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I. La protection internationale des militaires blessés et malades en campagne dans l'électorat de Brandebourg et en Prusse.
Jjes Princes de la maison de Hohenzollern se sont, à toutes les époques, montrés sensibles aux maux causés par la guerre et ont, en particulier, donné des preuves de leur sympathie pour les militaires blessés ou malades en campagne: c'est un fait qui n'a échappé à aucune des personnes qui ont étudié les deux derniers siècles de l'histoire du Brandebourg et de la Prusse. Ces sentiments s'expliqueraient facilement s'ils avaient été ressentis uniquement pour les soldats de l'armée nationale, mais ils ont été plus vastes encore et se sont appliqués également aux militaires des autres armées. Il existe des preuves évidentes qu'en vertu de traités signés à diverses époques et en différents lieux entre l'Etat brandebourgeois ou prussien et certains gouvernements avec lesquels il était en guerre , les avantages accordés aux blessés et aux malades de l'armée prussienne l'ont été également aux militaires des armées ennemies.
De tous les documents relatifs à notre sujet que nous allons essayer d'arracher à l'oubli et de rappeler à la génération actuelle , le plus ancien que nous ayons pu découvrir date de 1689 et a déjà, par conséquent, cent quatre-vingts ans d'existence. C'est cette année là en effet, pendant la guerre
A. Sous Frédéric III, électeur de Brandebourg.
Couveiition de Bonu, (12. octobre 1689).
Convention de Bonn du 12 octobre 1869.
de la France avec les Pays-Bas et à l'occasion de la reddition par les troupes françaises, après deux mois de siège, (12. octobre 1689) de la ville de Bonn, que l'électeur de Brandebourg Frédéric III, plus tard roi de Prusse sous le nom de Frédéric I, accorda à la garnison ennemie une capitulation très -favorable, permettant aux troupes assiégées de partir avec armes et bagages et stipulant en faveur des malades et des blessés les conditions suivantes, qui donnent un honorable témoignage de l'humanité de l'époque.
Voici en deux langues les articles de la convention qui concernent notre matière; le texte latin est extrait d'une histoire manuscrite, rédigée par Samuel von Pufendorf (f 1694) et publiée 90 ans après sa mort par E. F. von Hertzb erg*); le texte français est la traduction d'un autre rapport contemporain qui se trouve dans le Theatrum Europaeum **).
„Entre Son Altesse 1 Electeur de Brandebourg, agissant au nom de S. M. Impériale et de ses alliés, les États -généraux des Provinces -Unies et M. l'Evêque de Munster, d'une part, et M. le comte d'Asfeld, feld-maréchal commandant l'armée du Roi de France, d'autre part, il a été dit et fait ce qui suit:"
Art. I— V. Art. I— V.
VI. Pro aegrotis ac sauciis ad portum urbis navigia praesto erunt, iique per nautas sub idoneo praesidio Montem regalem deducentur. Eo itinere non saucii solura, sed et adjuncti praefecti, curatores annonae,
VI. Des navires montés par les équipages nécessaires seront réunis sur le Rhin et transporteront à Mont- Royal les malades et les blessés, officiers ou soldats. Pendant la route, les malades et les blessés, les offi-
*) Sa mu élis de Pufendorf, De rébus gestis Friderici tertii, electoris Brandenburgici, post piimi Borussiae régis, commentariorum libri très, complectentes annos MDCLXXXVIII — MDXC. Fragmentum posthumum ex autographo auctoris editiim, Berolini. MDCCLXXXIV. fol. p. 162 sqq
**) Theatri Europaei continuati dreizehnter Theil, das ist: Abermalige Aussfiihrliche Fortsetzung Denck- uud Merckwiirdigster Geschichteu, welche, ihrer gewôhnlichen Eintheilung nach, an verscliiedenen Orten durch Europa, wie auch in den ùbrigen Welt-Theilen, voœ Jahr 1687. an biss 1691. sich begeben und zugetragen. Franckfuii am Mayn. 1698. fol. ThI. XIII. S. 747.
Ce traité se trouve aussi dans l'ouvrage de C. W. Hennert: Beytrâge zur Brandenburgiscben Kriegesgeschichte unter Kurfûrst Friedrich dem Dritten nacbherigem ersten Konige von Preussen. HauptsSchlich aus Nachrichten ini Kôniglichen Archive uud andern iiocli nicht bekannten Haiidschrifteii gcschiipft. Nebst einer Karte von der Beiagerung von Bonn. Berlin nnd Stettin. 1790. 4. S. 134 ff.
Conventions de Bonn et de Mayence.
chirurgi, aliique comités plena securitate fruentur, uti et raedicamenta, supellex, cibaria, et alia necessaria, quorum tamen pretium uti et vecturae a Gallis solvetur.
XI. Aegrotis, ac sauciis praefectis et gregariis, qui in praesens nec terra, nec aquis iter facere valent, in urbe manere permittitur, quibus alimenta, et medicamenta suis sumtibus praebebuntur per eos qui ipsis adjungentur, quoad valetudinem plene recuperarint.
Tune iisdem in Galliam redituris diplomata dabuntur, aut navigia, quibus tuto Montem regalem pervenire queant.
Art. XII— XVI.
ciers commandant le convoi, les employés de l'intendance, les médecins et toutes les personnes accompagnant on soignant les blessés jouiront d'une pleine et entière sûreté. Seront fournis aux troupes les médicaments, les ustensiles de ménage, les vivres et autres choses nécessaires; mais leur prix ainsi que celui du transport devra être payé par les Français.
XI. Tous les malades et les blessés, tant officiers que soldats, qui ne pourront être transportés immédiatement ni par terre ni par eau, auront le droit de rester dans la ville. Les aliments et les médicaments leur seront fournis à leurs frais par les personnes qu'on leur permettra de s'adjoindre jusqu'à leur parfaite guérison. Ils recevront alors des passeports pour se rendre en France, où on mettra à leur disposition des navires qui les transporteront en sûreté à Mont-Royal.
Art. XII -XVI.
XVTI. Elector fidem suam interponit nomine Caesaris, ac foederatorum, omnia hoc pacto conventa exacte servatum iri. Actum in castris ad Bonnam d. 2—12. Octobris 1689.
XVII. S. A. l'Électeur s'oblige, au nom de S. M. Impériale et de ses alliés, à faire ponctuellement exécuter pour sa part, toutes les conditions de la présente capitulation.
Fait au camp de Bonn, le 2 — 12 octobre 1689.
„L'accord conclu, les blessés furent conduits dans les lazarets pour être soignés et la garnison française se retira, le 5— 15. octobre." Elle avait été réduite par le siège de 8,000 à 1,500 hommes.
Des dispositions presque complètement semblables en ce qui concerne les malades et les blessés se retrouvent dans une convention signée un mois avant celle de Bonn ; nous voulons parler de celle à laquelle donna lieu la red-
Cartel de Grottkau du 9 juillet 1741.
dition opérée le 9 septembre 1689 de la forteresse de Mayence*), qui avait été assiégée par les impériaux et leurs alliés , sous les ordres du duc de Lorraine.
B. Sous Frédéric II, Roi de Prusse.
L'auteur de ce mémoire a été autorisé sur sa demande, et en ce qui concerne les conventions du temps de Frédéric II qui vont être analysées, à consulter les archives royales prussiennes, et permission lui a été donnée à cet effet par Leurs Excellences M. le ministre président du Conseil , comte de Bismarck-Sclioenliausen et par M. le général d'infanterie baron de Moltke, en ce qui touche les archives de l'État et celles de l'état-major général de l'armée. **)
Plusieurs dos conventions dont il va être parlé sont à peine mentionnées dans les livres d'histoire, tandis que d'autres sont déjà connues; il a paru bon de communiquer en entier celles de leurs parties ou ceux de leurs articles qui étaient relatifs au sujet à traiter ici , afin d'arriver à prouver qu'on a déjà mis en pratique, il y a un siècle, beaucoup des idées que les temps modernes se flattent d'avoir inventées.
I. Cartel de Grottkau (9. juillet
Le premier cartel du temps de Frédéric II est celui conclu avec l'Autriche à Grottkau, le 9 juillet 1741, lors de la première guerre de Silésie. En voici le texte:***)
*) Voici le texte de ces dispositions (Theatrum Eui-opaeum, part. 13. page 734)
Vlll. Il sera permis à la garuisou d'emporter du pain, du vin, des vivres,
des médicaments, des ustensiles et autres choses nécessaires aux blessés et aux malades. Un nombre suffisant de navires, avec équipage et troupes de convoi, sera réuni pour transporter en toute sûreté à Philippsbourg lesdits blessés et malades, ainsi que les médecins, chirurgiens, pharmaciens et autres personnes les soignant ou les servant. — IX. Les officiers et soldats de tout corps , blessés ou malades , que leur faiblesse ne permettrait pas de transporter, pourront rester à Mayence. 11 leur sera procuré, pour un prix modéré, un logement suffisant ainsi que des personnes pour les soigner. Lors qu'ils seront g-uéris, ils seront transportés dans l'une des villes appartenant à S. M. Très- Chrétienne et il leur sera accordé passeport et protection afin qu'ils puissent y arriver en toute sûreté.
**) Je ne puis me dispenser à cette occasion d'adresser mes remercîments aux personnes qui m'ont secondé dans mes recherches: M. le premier archiviste de l'Etat, docteur Friedlaender et M. le major baron de Meerheimb.
***) J'ai emprunté le texte du cartel à une copie contenue dans les pièces des archives de l'Etat. Ce texte a été imprimé, mais je n'ai pu eu trouver aucun exemplaire.
Cartel de Grottkau du 9 juillet 1741.
CARTEL pour
l'échange et la rançon des prisonniers de guerre des deux
parti s.
Nous faisons savoir qu'entre nous, plénipotentiaires délégués des deux puissances belligérant en Silésie, savoir: pour le Roi de Prusse, le généralmajor, prince Thierry d'Anhalt assisté du conseiller militaire et auditeur de classe de Criegern et du conseiller militaire Liitckens, et, pour le Roi de Bohême et de Hongrie, le général-major baron de Lentulus, assisté de l'auditeur d'état-major Gencko et du commissaire militaire Schiitz, munis de valables pouvoirs réciproquement communiqués et concernant l'échange et le rançon des prisonniers de guerre faits et à faire, a été discutée, arrêtée et conclue la convention suivante:
Art. I— V.
Art. VI.
Tous les ecclésiastiques, chapelains et aumôniers militaires, ou quel que soit leur titre, les médecins d'armée, chirurgiens généraux ou d'état-major, chirurgiens de régiment et de compagnie; le maître de la poste militaire avec toutes les personnes appartenant au service de cette poste; les pharmaciens, les aides -pharmaciens et valets attachés au service des voitures, aussi bien que les femmes des officiers , celles tenant à l'armée et celles des soldats, doivent être mis en liberté sans rançon et rendus après avoir reçu des passeports.
Art. VIT— XVm.
Art. XIX.
Les prisonniers de guerre blessés ou malades doivent être de part et d'autre soignés par les chirurgiens et pourvus des médicaments nécessaires. Les frais occasionnés par leur traitement sont à la charge de leur gouvernement et seront remboursés par celui-ci un moment de l'échange et de la rançon sur la présentation d'un compte en règle.
Art. XX.
Au cas où un prisonnier de guerre , par suite de blessure ou de maladie, viendrait à mourir pendant sa captivité et avant la date fixée pour réchange, les frais par lui causés depuis le jour de sa capture jusqu'au jour de
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sa mort seront supportés par la partie au service de laquelle il sera mort et payés par elle à l'autre contre une note de frais régulière, mais il ne sera pas remis de rançon pour les défunts.
Art. XXI.
Par contre, les prisonniers dangereusement malades ou blessés qui ne pourraient être remis le jour fixé pour l'échange mutuel , et viendraient ensuite à mourir, seront mis au compte de la nation à laquelle ils appartiendront tant pour leur personne que pour les frais quils auront occasionnés. Dans ce cas, ces prisonniers dangereusement malades ou blessés devront être désignés à la partie adverse individuellement et d'une manière authentique.
Art. XXII— XXIV.
Fait à Grottkau le 9. juillet 1741.
Thierry prince d'Anhalt. Baron de Lentulus.
André Frédéric de Criegern. André Gencko.
Chrétien Henri Liitckens. Jean Schiitz.
Relativement à l'exécution du précédent cartel, dans lequel il avait été convenu que l'échange des prisonniers de guerre se ferait homme pour homme, ou, au cas où l'une des deux parties ne pourrait en fournir un nombre égal à l'autre, par le paiement d'une rançon, c'est-à-dire d'une somme stipulée d'avance pour les prisonniers des divers grades, j'ai découvert ce qui suit. Des plaintes causées par les soins insuffisants donnés aux malades et par un échange de prisonniers conclu en opposition aux traités, donnèrent lieu, vers la fin de 1761, à une correspondance entre le margrave Charles de Brandebourg et le feldzeugmeister-général de Laudon. Dans cette correspondance, contenue en un document publié en 1762 avec l'autorisation de la cour de Berlin*), on rappelle qu'il a été conclu à Carlsbad entre lex deux cours, le 22 décembre 1756, une convention d'après laquelle le cartel conclu à Grottkau le 9 juillet 1741 a été renouvelé et confirmé dans toutes ses clauses.
Il est inutile de reproduire ici l'énumération des actes contraires à la convention qui avaient motivé cette correspondance ; qu'il nous suffise de dire que le roi Frédéric lui-même, dans une lettre adressée de Breslau le 28 février 1759 aux ministres d'Etat comte dePodewils et comte deFinkenstein,**) (lettre sur laquelle nous aurons à revenir a propos du cartel conclu
" *) Helden-, Staats- und Lebensgeschicbte u. s. w. Friedriclis des audern. 7^ parties Francfort et Leipzig. 1764. p. 529.
**) Archives de l'État. R. 63. 85.
Conventions de 1743 et de 1759.
avec la France en 1759) fait remarquer que la convention citée, conclue avec les Autrichiens, a été maintenue et observée dans toutes les guerres qui ont en lieu avec eux jusqu'à la bataille de Colin (1757). Le roi ajoute qu'à cette époque, le feld - maréchal Daun lui ôta sa validité en déclarant au maréchal Keith que désormais il ne serait plus payé de rançon, et que l'échange des prisonniers n'aurait lieu que tête pour tête ; ce qui fut pratiqué en effet à partir de ce moment entre la Prusse et l'Autriche, les autres dispositions du cartel restant en vigneur.
2. Convention entre le comte Stair et le duc de ^oailles (1743).
Peu de temps après la conclusion du cartel de Grottkau, en 1743, et à l'occasion de la guerre de la succession d'Autriche, fut signée une autre convention à laquelle la Prusse ne prit point part, il est vrai, et par laquelle non les deux puissances belligérantes, mais deux de leurs généraux seulement s'obligèrent, notamment le comte Stair, du côté des Anglais, et le duc de Noailles, du côté des Français. Cette convention a son importance parce qu'elle est plus connue que d'autres et qu'elle stipule pour la première fois V inviolabilité des hôpitaux, qui doivent être des lieux sacrés et à ce titre jouir de la protection des deux parties en guerre. Ces stipulations , ainsi que le constate le témoignage du célèbre chirurgien anglais sir John Pringle*) furent strictement observées pendant la campagne dont il s'agit. Nous ne voulons pas manquer de faire ressortir, comme le fait sir John Pringle lui-même, les égards et les attentions dont les hôpitaux anglais furent l'objet de la pail du commandant des troupes françaises.
3. Convention à l'égard des bains de Landeck, Warmbrunn, Teplitz et Carlsbad.
(Printemps de 1759).
La convention que nous rencontrons maintenant, en suivant l'ordre chronologique, et qui a rapport aux soldats blessés ou malades, a été de nouveau conclue entre la Prusse et l'Autriche, au commencement de 1759, et con-
*) Voici comment s'exprime Sir John Pringle, dans sou ouvrage Observations oit Ihe Dise'iscs of llic Army, Loudves, 1775. in-8. Préface, p. VII: Pendant que l'armée anglaise, qu'il commandait, était campée à Aschaffenbourg , le comte de Stair fut ému de l'espèce de barbarie qui se montrait dans le transport on l'évacuation des blessés ou des malades d'un hôpital sur un autre. Il fit proposer au général français, le duc de Noailles, dont l'humanité lui était connue, de respecter et de protéger réciproquement les ho/ntaux. L'accord fut fait, et le duc de Noailles profita de la première occasion pour montrer combien il avait à coeur de l'observer religieusement. L'hôpital anglais se trouvait un jour à Feckenheim, village actué sur le Main. Le général français ayant à envoyer des troupes dans un village voisin situé sur la rive opposée, et craignant de mettre l'alarme parmi les malades qui l'occupaient, eut soin de les rassurer en leur taisant savoir qu'ayant appris que l'hôpital
Convention de 1759 à l'égard des villes de bains.
cerne les bains de Warmbrunn et de Landeck, en Silésie, et de Teplitz et Carlsbad, en Bohême. Elle avait pour but de permettre aux soldats des deux armées qui seraient munis des pièces constatant leur qualité, de prendre les eaux dans les lieux susnommés et de s'y rendre on d'en revenir sans être inquiétés par l'ennemi. Les villes de bains elles-mêmes reçurent des lettres de protection (Salvegardien) délivrées par les plénipotentiaires des belligérants. Ces lettres ne prononçaient pas la neutralité des villes d'eaux, qui a été réclamée récemment de divers côtés; elles ne faisaient que placer sous la protection mutuelle des deux parties les militaires qui prendraient les eaux.
Voici, d'après les documents que nous avons eu sous les yeux*) comment cette convention fut signée. A la fin de 1758 et au commencement de 1759, deux commissions, une prussienne et une autrichienne, étaient réunies à Jaegerndorf pour régler l'échange des prisonniers. La première, „sur l'ordre de Sa Majesté, '^^ proposa de conclure l'arrangement auquel les deux cours donnèrent bientôt après leur assentiment. En effet, le 10 mars 1758, la commission impériale fit savoir à celle de Prusse qu* l'impératrice Marie -Thérèse avait daigné rendre l'ordonnance dont les termes suivent:
„A partir de ce jour, les officiers et soldats prussiens qui se rendront aux bains de Landeck et de Warmbrunnen ou qui y séjourneront pour leur santé, seront à l'abri de toute attaque et pourront tranquillement faire ou achever leur cure. Cela n'a lieu toutefois qu'à la condition que pareille sûreté soit accordée à tous les officiers et soldats de l'armée impériale et royale qui se trouveraient dans les deux villes d'eaux ci -dessus et dans celles de Carlsbad et de Teplitz, en Bohême, ou qui s'y rendraient en vue de rétablir leur santé."
Le 19 mars suivant, la commission prussienne ayant fait savoir à l'autrichienne que le roi avait donné son consentement à la clause qui concernait la sûreté du officiers et des soldats qui prendraient les eaux à Carlsbad et à Teplitz, il put être procédé à la rédaction et à l'échange des lettres de protection qui devaient être affichées dans chacune des villes d'eaux. Le projet fut fourni par l'auditeur général de l'armée prussienne, conseiller privé de Paulowsky, qui avait déjà signé pour la Prusse la convention de Jaegerndorf, et les lettres furent identiquement les mêmes pour les deux parties. Voici celle qui fut publiée, du côté prussien, par le margrave C har les :
était dans ce village, il avait donné les ordres les plus précis pour qu'ils ne fussent pas inquiétés par ses troupes. Ccl accord f'iU sliicteinent ohscn^c des deux cotés peii danl la campagne, et ijtioiqu^il ail été négligé de/ntis , il faut es/iérer qu'A l'avenir les parties belligérantes le considéreront comme un précédent.
*) Archives de l'État R. 63. 85; archives de l'État -major général de l'armée, Cat. I. Abthl. 11., Abschn. V. Littr. C. N« 30.
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Nous Charles par la grâce de Dieu margrave de Brandebourg, etc. etc . . . Grand-inaitre de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, général d'infanterie de S. M. le Roi en Prusse, chevalier de l'ordre de l'Aigle noir, chef d'un régiment d'infanterie, etc." ....
„ Faisons savoir à toutes les personnes étrangères ou non qu'il appartiendra, et en particulier à tous les officiers et soldats de l'armée royale prussienne que suivant une convention signée à Jaegerndorf par les deux commissions d'échange des prisonniers, les bains de Landeck, dans le cercle de Glatz, et de Warmbrunn, dans celui de Hirschberg, ainsi que ceux de Teplitz et de Carlsbad, en Bohême, seront mumis de lettres de protection (Salvegardien) émanées des deux armées, afin que les officiers et soldats de ces armées qtoi auraient besoin de prendre les eaux des dites localités pour rétablir leur santé, puissent le faire tranquillement et soient placés sous la protection réciproque des belligérants. La susdite convention a été approuvée par les hautes Cours contractantes."
„En conséquence, nous avons, au nom de S. M. prussienne, notre gracieux souverain, accordé la présente lettre de protection aux bains ci-dessus nommés de Landeck, Warmbrunn, Teplitz et Carlsbad et aux officiers et soldats autrichiens qui pourraient y prendre les eaux, afin que ceux-ci, sons la condition quils justifient de leur identité, puissent jouir pendant l'aller et le retour, aussi bien que pendant leur séjour, de la même sécurité que les officiers et soldats prussiens qui se rendraient dans les mêmes localités."
„Les étrangers sont donc priés, et tous les militaires de l'armée prussienne ont l'ordre, s'ils ne veulent s'exposer aux peines que leur attirerait leur désobéissance, de n'incommoder sous aucun prétexte, pendant leur voyage ou leur séjour, les militaires de tout grade et de tout rang qui se rendraient à ces bains ou s'y trouveraient. Ils sont tenus, au contraire, à les protéger contre toute attaque ainsi qu'à respecter et faire respecter cette sauvegarde (Salvagarde), qui sera appliquée aux étrangers dans les mêmes circonstances, et que l'armée prussienne observera strictement."
„En foi de quoi nous avons signé cette lettre de sauvegarde et l'avons munie de notre sceau. Ainsi fait à Landshut le 12 mai 1759."
Charles.
La lettre qui précède fut, le jour de sa signature, envoyée en quadruple expédition au feld-maréchal L é o p o 1 d , comte de l'Empire et seigneur v o n et zu Daun. Celui-ci en rédigea alors une absolument semblable (les termes relatifs aux deux armées étant naturellement modifiés) qui, datée de Schurtz le 16 mai 1759, et destinée aux bains de Carlsbad, Teplitz, Warmbrunn et Landeck et aux militaires y faisant leur cure, fut expédiée en quatre exemplaires, et portée le 18 mai par M. de Paulowsky, sur l'ordre du Margrave, à la connaissance du major-général de Tauentzien et du conseiller privé Chothenius, afin que les militaires qui auraient besoin des bains
10 Convention de 1759 à l'égard des villes de bains.
fussent munis, pour aller les prendre, des certificats nécessaires. En outre l'ordre du jour suivant fut publié:
„Les commissions d'échange autricliienne et prussienne sont convenues à Jaegerndorff que les bains de Landeck, dans le cercle de Glatz, de Warmbrunn, dans celui de Hirschberg, et de Teplitz et de Carlsbad, en Bohême, seraient munis d'une lettre de sauvegarde, afin que les officiers et soldats des deux armées belligérantes qui auraient besoin de prendre les eaux de ces localités, puissent s'y rendre et y rester en toute sûreté. Cette convention a été approuvée par les deux cours, et la susdite lettre de sauvegarde a été signée à Landshut le 12 mai de cette année par le prince de Prusse, S.A. le margrave Charles, et à Schurtz, le 16 mai suivant, par le feld-maréchal comte de Daun:"
„Ceci est communiqué par ordre de Sa Majesté."
„Les militaires qui se rendront pour leur santé dans les localités qui viennent d'être nommées devront être munis, pour qu'ils puissent justifier de leur identité, d'un certificat qui leur sera délivré par la direction des lazarets."
,,S. M. ordonne de la façon la plus précise, que les officiers et soldats de ses armées ne troublent en aucune façon et sous aucun prétexte les officiers et soldats autrichiens munis de certificats qui se rendraient aux villes de bains indiquées, y séjourneraient, ou en reviendraient. En cas de désobéissance, les punitions les plus sévères seront prononcées et les chefs sont avisés de tenir à l'exécution de cet ordre."
„Landshut, 25 mai 1759."
Une communication analogue datée de Breslau, le 24 mai 1759, fut également publiée par les journaux*). Elle contenait au sujet du certificat nécessaire pour se rendre aux villes de bains la disposition que voici: ,,0n fait savoir que les officiers et soldats auxquels les bains seraient nécessaires devront se faire délivrer, au lieu de leur résidence, un certificat constatant qu'ils sont partis pour prendre les bains à cause de maladie."
Il est remarquable, en ce qui concerne cette dernière communication, que M. d e P au 1 0 wsky, qui l'avait rédigée, écrivait de Breslau le 23 mai 1759 au ministère des afiaires étrangères (c'est-à-dire à M. M. les comtes dePodewils et de Finckenstein) qu'il n'y avait fait mention, afin que l'argent ne sortît pas du pays, ni de Carlsbad ni de Teplitz, et demandait s'il était exact que les officiers et soldats prussiens trouvassent dans ces localités la
*) Notamment par le journal: „Berlinische privilegirte Zeitung von Staats- und gelehrten Sachen" du 29 mai 1759, avec cette observation: „Par ordre supérieur, on fait savoir ce qui suit."
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même liberté et la même sûreté que les autrichiens à Landeck et à Warmbrunn.
Il nous est impossible de dire si les militaires des deux armées ont fait usage de la faculté qui leur était accordée de se rendre dans les villes de bains situées sur le territoire ennemi, et, dans le cas où cela aurait eu lieu, si c'était dans une proportion notable; tout au moins regardons-nous la chose comme douteuse. Un fait certain, c'est que, dans cette même année 1759, particulièrement à Landeck en septembre et en novembre, et à Teplitz en novembre, la convention n'a point été observée par les deux parties, ces localités ayant eu à payer des contributions de guerre, des ôtages en ayant été exigés , des officiers et des soldats y ayant été fait prisonniers , et des bagages en ayant été enlevés. 11 faut ajouter cependant que les parties accusées de n'avoir pas rempli leurs engagements, se sont excusées, ainsi qu'il résulte de la correspondance et des explications échangées à ce sujet entre le margrave Charles et le feld - maréchal Daun*), eu alléguant notamment qu'il était impossible de séparer exactement les bains des hôtes qui les fréquentaient, que les lettres de sauvegarde ne s'appliquaient pas du tout aux non-militaires, que les bains (Teplitz) avaient été choisis pour servir d'abri aussi bien aux personnes de cette dernière classe qu'à leurs effets , et enfin que les militaires qui s'y étaient trouvés n'avaient pas été tous en possession des certificats qui devaient constater leur identité.
Quoiqu'il en soit, une chose parait certaine , c'est que l'exécution de la convention en raison de l'absence de dispositions précises concernant les villes de bains et du voisinage presque immédiat dans lequel les troupes ennemies se trouvaient de ces villes, doit avoir rencontré de très-grandes difficultés. Nous ne saurions, du reste, donner de renseignements sur cette exécution même dans les années qui suivirent 1759.
Couveutioit de Braudeboiirg (7 septembre
Cette même année 1759 a été riche en conventions importantes destinées à porter aide et secours aux militaires des armées belligérantes. Il faut citer notamment celle entre la France et la Grande-Bretagne (6 février) et celle entre la Prusse et la France (7 septembre). J'ai trouvé, en ce qui concerne cette dernière, les renseignements suivants dans les documents des archives secrètes de l'état. Le mai'échal duc de Belle-Isle ayant fait demander le 24 janvier 1759 aux ministres d'état comte de Podewils et comte de Finckenstein, et ce par l'intermédiaire d'un prisonnier fait par
*) Archives de l'état-major général de l'armée 1. c; voyez aussi: „Helden-, Staatsund Lebensgeschichte etc. Friedx-ichs des Andern." 7^^ partie, pages 525 et 536.
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les Prussiens, le maréchal-de-camp marquis de Rougé, si le roi de Prusse serait disposé à signer, pour l'échange et la rançon des prisonniers, un cartel analogue à celui qui avait été proposé au roi de France par la cour d'Angleterre*), le Roi Frédéric, dans une lettre adressée de Breslau à ses ministres le 28 février 175Q et déjà citée plus haut, se déclara pour l'affirmative. Il ordonna toutefois de prendre pour modèle, en ce qui concernait la forme aussi bien que le fond, le cartel conclu avec les Autrichiens à Grottkau le 9 juillet 1741 et dont l'analyse précède. Plus tard seulement, il revint sur cette disposition, et permit de prendre pour base le cartel signé dans l'intervalle entre la France et l'Angleterre, et chargea des négociations le général-major baron de Buddenbrock, qui se rendit pour remplir sa mission à Brandebourg et conclut dans cette ville avec le marquis de Rougé la convention dont le texte suit **) :
TRAITÉ ET CONVENTIONS
Pour les Malades, Blessés et Prisonniers de guerre, des Troupes de Sa Majesté le Roi de Prusse et de Sa Majesté
Très-Chrétienne.
Nous
Jean-Henri-Ouillaume Baron Pierre François Marquis de Rouge', de Buddenbrock, Maréchal des camps et armées du Roi.
Géneral-Major de Sa Majesté le Roi de Prusse, et Chevalier de l'Ordre de St. Jean de Jérusalem.
Au Nom de Sa Majesté le Roi Au Nom de Sa Majesté Très-
de Prusse. Chrétienne.
Savoir faisons qu'en vertu des pleins-pouvoirs, qui nous ont été donnés, et que nous nous sommes communiqués, nous avons fait le présent Cartel, pour
*) Le cartel conclu à l'Écluse (Hollaude) le 6 février 1759 , entre la France et l'Angleterre, porte le titre suivant: Traité et conventions pour les malades, blessés et prisonniers de guerre des troupes de terre de Sa Majesté Très - Chrétienne et de Sa Majesté Britannique. Il est signé de Lo ui s - Ja cque s-Charles, marquis duBarail, maréchal des camps et armées du Roi, commandant dans la province de Flandre et de Henry Seymour Conway, major-général des troupes de Sa Majesté, colonel d'un régiment de cavalerie et l'un des gentilshommes de la chambre de Sa Majesté. 11 se termine par ces mots: Fait à l'Écluse, en Flandre, le 6 février 1759. Le texte de cette convention est le même que celui du cartel conclu sept mois plus tard entre la Prusse et la France, et dout nous donnons ci-après les articles relatifs à notre sujet. Ces articles ne diffèrent que sur des points sans importance, notamment en ceui qui portent dans la convention anglo-française les numéros XXII , XXVI et XXVII, et dans la franco-prussienne les numéros XXIII, XXVII et XXVIII.
**) Ce texte est conforme à celui que nous a fourni un exemplaire de la Convention sorti des presses de l'Imprimerie royale à Paris.
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avoir lieu, par échange et par rançon, entre les Troupes de Leurs Majestés Prussienne et Très-Chrétienne ; et que nous sommes convenus , que les Articles, ci-après énoncés, auroient leur pleine valeur et entière exécution, tant pour les Prisonniers qui ont été faits ci-devant, que pour ceux qui pourroient être faits de part et d'autre par la suite.
Art. I— XXII.
Art. XXIII.
Le Prévôt général, ses Lieutenans, et autres Officiers et Gardes de la Connétablie ; l'Auditeur général , son Lieutenant et autres ; les Directeurs, Secrétaires et Chancellistes des Chancelleries de guerre. Secrétaires des Généraux et Intendans, des Trésoriers, du Commissariat général, et autres Secrétaires; les Aumôniers, Ministres, Maîtres des Postes, leur Commis, Courriers, Postillons, Médecins, Chirurgiens, Apothicaires, Directeurs et autres Officiers servant dans les hôpitaux et armées; les Ecuyers, Maîtresd'hôtel, Valets-de-chambre, et tous les autres Domestiques, ne seront point sujets à être faits prisonniers de guerre, et seront renvoyés le plus tôt possible.
Art. XXIV— XXVL
Art. XXVII.
Qu'on prendra soin des blessés de part et d'autre, qu'on payera les médicamens et leur nourriture; que les frais seront restitués de part et d'autre; qu'il sera permis de leur envoyer des Chirurgiens et leurs Domestiques, avec des passeports des Généraux; qu'au surplus ceux qui auront été faits Prisonniers, aussi-bien que ceux qui ne le seroient pas, seront renvoyés 'sous la protection et sauvegarde des Généraux, avec liberté d'être transportés par eau ou par terre, suivant la plus grande commodité et convenance des lieux où l'on sera, et par le plus court chemin; à condition toutefois que ceux qui auront été faits Prisonniers ne serviront pas qu'ils ne soient échangés ou rançonnés.
Art. XXVIII.
Que les Malades de part et d'autre ne seront point faits Prisonniers ; qu'ils pourront rester en sûreté dans les hôpitaux, où il sera libre à chacune des parties belligérantes et auxiliaires, de leur laisser une Garde, laquelle, ainsi que les malades, seront renvoyés sous des passeports respectifs des Généraux, par le plus court chemin, et sans pouvoir être troublés ni arrêtés. Il en
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sera de même des Commissaires des guerres, Aumôniers, Médecins, Chirurgiens, Apothicaires, garçons Infirmiers, Servans ou autres personnes propres pour le service des malades, lesquels ne pourront être faits prisonniers, et seront pareillement renvoyés.
Art. XXIX— XXXII.
Art. XXXIII.
— — — — — ; et pour plus grande assurance, après en avoir obtenu le pouvoir de Leurs Majestés, nous déclarons qu'il sera même par Elles ratifié. Fait à Brandebourg le septième du mois de septembre de l'année mil sept cent cinquante -neuf.
Jean- Henri- Guillav me de Buddenhrock. Pierre - François de Kougé.
Nous FREDERIC, par la grâce de Dieu Roi de Prusse etc. etc.
Tôt. Tit.
Savoir faisons qu'ayant vu et examiné le Cartel ou Convention pour l'échange et la rançon des Prisonniers de guerre de nos Troupes et de celles du Roi Très- Chrétien, que le sieur Jean-Henri-Guillaume de Buddenhrock, Général -Major de nos armées, a conclu et signé à Brandebourg le 7 du mois de septembre courant de l'année présente, avec le sieur Pierre - François Marquis de Rougé, Maréchal des camps et armées du Roi Très- Chrétien, en vertu de leurs pouvoirs respectifs; de laquelle convention la teneur s'ensuit:
Nous approuvons , ratifions et confirmons par ces présentes la susdite Convention, dans tous les points et articles, qui y sont contenus; promettant en foi et parole de Roi de l'accomplir, de l'observer, et de la faire observer, sans y contrevenir, ni souffrir, qu'il y soit contrevenu ni directement ni indirectement, en quelque manière que ce soit.
En foi de quoi Nous avons signé la présente ratification , et y avons fait apposer notre sceau Royal. Donné à Magdebourg le neuvième de septembre l'an de grâce mil sept cent cinquante- neuf , et de notre règne le vingtième.
C. de Podewils. C. de Finckenstein
Cartel de Biitow du 15 octobre 1759.
LE ROI ayant vû. et lu le Traité ci -dessus, passé, entre le sieur Marquis de Rougé, Maréchal - de - camp en ses Armées, au nom et de la part de Sa Majesté; et le Baron de Buddenbrock, Général - Major de Sa Majesté le Roi de Prusse, ayant ordre et pouvoir de Sadite Majesté pour échange et rançon des Prisonniers de guerre des Troupes des deux Puissances: Et Sa Majesté ayant le dit Traité pour agréable, Elle l'a approuvé, ratifié et confirmé; approuve, ratifie et confirme: Promet en foi et parole de Roi, de la garder, et faire garder, entretenir et observer dans tous ses points et articles , sans y contrevenir ni permettre , qu'il y soit contrevenu en aucune manière de sa part; à condition qu'il sera pareillement gardé, entretenu et observé de la part da Sa Majesté le Roi de Prusse.
En témoin de quoi Sa Majesté a signé la présente de sa main, y a fait apposer le sceau de son secret, et la fait contre -signer par moi son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses commandemens et finances. Fait à Versailles le dix- neuf septembre mil sept cent cinquante -neuf.
Cartel de Butow (15 octobre
Environ cinq semaines plus tard , le quinze octobre , un cartel semblable fut signé avec la Russie, à Butow (Poméranie). Le 1/12 octobre, cette ville et ses alentours, dans une étendue d'une lieu (7 werstes) , avait été déclarée neutre , et les commissaires ci- après désignés des deux parties étaient venus s'y établir. Je donne ici, d'après un exemplaire imprimé *), le texte de ce cartel, et je fais remarquer qu'il diff'ère peu, ainsi qu'on peut le voir si l'on en fait la comparaison, de celui de la Convention conclue avec l'Autriche à Grottkau, le 9 juillet 1741.
CARTEL
concernant l'échange et la rançon des prisonniers de guerre des deux
nations.
Nous, plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse, etc. etc. . . . Frédéric baron de Wylich, général major en charge, et Frédéric Guillaume Spangenberg, auditeur de première classe, d'une part;
et nous, plénipotentiaires de S. M. l'Empereur de toutes les Russies, Pierre de Jacowleff, général major et Jacques de Siewers, colonel et quartier maître général, d'autre part;
*) Archives de l'État. R. 63. 85.
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faisons savoir qu'entre nous , et après communication de nos pouvoirs trouvés en due forme, a été discutée, signée et conclue la convention suivante, concernant l'échange et la rançon des prisonniers déjà faits par les deux armées
Art. L — XII.
Art. XIII.
Tous les prêtres et serviteurs de l'église, aumôniers, chapelains, et autres; les chirurgiens et médecins de toute classe appartenant à l'armée; les employés des lazarets en tant qu'ils ne sont ni officiers ni soldats; les maîtres de poste, les employés des postes, postillons et valets; les pharmaciens et aides - pharmaciens avec tout le train qui appartient à leur service, seront mis de suite en liberté et renvoyés à leur armée après avoir reçu des passeports. Tous les rapports, procès -verbaux, lettres et documents leur appartenant leur seront laissés , et s'ils ont été pris , leur seront remis à moins qu'ils n'aient été détruits. Seront également mises en liberté et renvoyées aux armées dont elles dépendent toutes les femmes des officiers et des soldats.
Art. XIV- XXII.
Art. XXni.
Les blessés et les prisonniers malades de chacune des armées seront soignés par des médecins et seront pourvus de tous les médicaments nécessaires à leur santé. Ces médicaments ainsi que les frais d'entretien et de guérison seront liquidés lors de l'échange et de la rançon et remboursés par la partie qui en aura profité. Chacun des belligérants aura la faculté, après avoir obtenu l'autorisation du commandant ennemi, d'envoyer sur les lieux où se trouveraient les malades, afin que ceux-ci soient mieux soignés, un ou plusieurs médecins ou chirurgiens. Dans ce but, la généralité ennemie leur fournira des passeports.
Art. XXIV.
Si un prisonnier vient à mourir par suite de ses blessures ou par maladie avant le terme fixé pour l'échange, les frais faits pour le soigner et l'entretenir, à partir du jour ou il aura été pris jusqu'à celui de sa mort, seront payés par la partie au service de laquelle il aura été, sur la liquidation dressée par l'autre. Aucune rançon ne sera due pour la personne d'un prisonnier décédé.
Comparaison des diverses conventions.
Art. XXV.
S'il arrive que des blessés ou des malades, bien qu'existant au jour de réchange, ne puissent être remis à leur corps d'armée et meurent ensuite, ou qu'ils aient existé jusqu'au jour de l'échange et soient morts ce jour-là, la partie au service de laquelle ils étaient devra solder à l'autre les frais faits pour leur traitement et leur entretien aussi bien que pour leur rançon. Dans ce cas, ils devront être désignés en un état spécial.
Art. XXVI— XXX.
Art. XXXI.
Le présent cartel restera en force pendant six ans, ou pendant tout le temps que la guerre durera, et sera exactement et fidèlement observé par les deux parties qui l'ont signé.
En foi de quoi etc.
Ainsi fait à Butow, le 4/15 octobre de l'année 1759.
(L. S.) Frédéric, baron (L. S.) Pierre de Jacowleff.
de Wylich. (L. S.) Jacques de Siewers.
(L. S.) Frédéric Guillaume Spangenberg.
Je n'ai pu trouver aucun détail concernant l'exécution de ce cartel et le temps pendant lequel il a été réellement observé.
6. Comparnisoii «les conventions et cartels précéilents entre eux et avec la Convention de («enève.
Si l'on examine les conventions que nous venons de citer, en ne tenant pas compte de celle concernant les bains de Silésie et de Bohême, qui n'a point encore trouvé sa pareille, ou trouvera qu'elles contiennent des prescriptions qu'il a été donné à la Convention de Genève de 1864 de remettre en vigueur. Afin de rendre l'appréciation plus facile, j'indique à nouveau ici les Conventions qu'il faut avoir devant les yeux:
I. Convention de Mayence, entre l'Empire et la France, 9 septembre 1689;
II. „ de Bonn, entre le Brandebourg et la France, 12 octobre 1689 ;
III. „ de Grottkau, entre la Prusse et l'Autriche, 9 juillet 1741;
Comparaison des diverses conventioDs.
IV. Convention lors de la guerre de la succession d'Autriche, entre l'Angleterre et la France, 1743; V. „ de Sluys, entre l'Angleterre et la France, 6 février 1759; VI. „ de Brandebourg, entre la Prusse et la France, 7 septembre 1759;
VU. „ de Butow, entre la Prusse et la Russie, 15 octobre 1759.
Quelles sont les dispositions de la Convention de Genève qui se retrouvent dans les documents ci-dessus?
1. Dans le document n" IV. se retrouve, très-clairement exprimée, la neutralité des hôpitaux militaires. (Article 1 de la Convention de Genève.)
2. Dans la plupart des documents (IV., V., VI., VIL), la neutralité du personnel médical et des lazarets (art. 2 et 3 de la dite Convention) n'est pas, il est vrai, établie dans les mêmes termes qu'en l'acte de Genève, mais il est ordonné que ce personnel ne soit pas fait prisonnier de guerre et soit, par suite, mis en liberté sans rançon.
3. L'article 3 de la Convention de Genève permet aux gens qui font partie du personnel ci- dessus désigné de continuer, pour le bien de leurs compatriotes, d'exercer leurs fonctions dans les hôpitaux militaires tombés au pouvoir de l'ennemi , ou de retourner sans empêchement dans leur pays. Des dispositions analogues se retrouvent dans tous les documents, excepté dans le IV''; le V"^ et le VP permettent même de laisser sur le territoire ennemi un poste pour protéger les hôpitaux; le V% le VP et le VIP donnent encore la faculté d'envoyer dans ces hôpitaux, pour y exercer leur art, des médecins nationaux.
4. L'article 6 de la Convention de Genève ordonne de soigner également les blessés et les malades des deux armées. La même disposition se retrouve dans les documents L, IL, V., VL, VIL, dont elle forme une partie importante. Le V^ et le VP portent que les blessés et les malades ne doivent pas être traités en prisonniers de guerre; les P'', IP, V'' et VP qu'ils peuvent retourner librement dans leur patrie dès qu'ils sont guéris et que les transports de malades et de blessés seront protégés.
On voit que nous n'avons aucunenent le droit de vanter notre humanité actuelle aux dépens de celle dont nos ancêtres ont fourni la preuve il y a un siècle. Bien plus, les indications liistoriques qui précédent doivent nous engager à nous montrer modestes en jugeant ce qui s'est accompli de nos jours, les circonstances étant bien autrement favorables qu'auti'efois et la situation du monde s'étant avantageusement modifiée.
La moitié du 18""> siècle.
7. Efforts hiimanitHires faits dans la seconde moitié du 18 siècle, eu faveur des blessés et des malades militaires.
Nous avons cité tous les faits auxquels la Prusse s'est trouvée mêlée au siècle dernier et qui concernent la charité envers les malades et les blessés militaires. Pour ne pas perdre la suite du courant humanitaire, qui bien que difficile à reconnaître, se laisse pourtant suivre jusqu'à notre époque, il nous paraît utile de donner ici rapidement quelques citations puisées dans difîérents auteurs. Elles montreront que les idées une fois comprises rencontrent de temps en temps quelqu'un qui les fait valoir, ne serait-ce que modestement, et qu'elles vivent toujours chez les hommes généreux.
Si l'on tient compte de l'influence de la littérature française au siècle dernier, ou ne sera point surpris d'entendre que ce sont surtout des écrivains français que nous aurons à nommer comme les hommes qui ont contribué à répandre les idées d'humanité.*) Nous trouvons tout d'abord l'inviolabilité des hôpitaux militaires énergiquement réclamée dans un Mémoire sur les hôpitauw militaires dû à un philantrope français, M. deChamouss e t , intendant général des hôpitaux militaires français pendant la guerre d'Allemagne de 1761 à 1762. Ignorant les conventions citées plus haut de 1743 et 1759, ou du moins n'en parlant pas, M. de Chamousset a consigné dans le susdit mémoire , vraisemblablement peu de temps après les avoir faites, toutes les observations que l'expérience lui a suggérées.**)
*) Nous déclarons ici avec plaisir que c'est l'ouvrage de M. Gustave Mo y uier (La neutralité des militaires blessés et du service de sauté des armées, Paris, avril 1867 page 19 et sqq.) qui nous a mis sur la trace des citations qui suivent.
**) Claude Humbert Piarron de Chamousset (né en 1717) après s'être fait remarquer j)ar la publication d'ouvrages et par la formation de projets concernant la charité pour les pauvres et les malades, fut nommé en 1761 par le duc de Choiseul, alors ministre, intendant général des hôpitaux sédentaires de l'armée du Roi, et dirigea pendant onze mois (du 1 juin 1761 au 30 avril 1762) avec un succès inconnu jusqu'alors, les hôpitaux que la France avait en Alleniague et qui, exploités par des spéculateurs, étaient dans le plus grand abandon. Voici les passages qui traitent de la matière qui nous intéresse (Oeuvres complettes de M. de Chamousset, contenant ses projets d'humanité, de bienfaisance et de patriotisme: précédées de son éloge; dans lequel on trouve une analyse suivie de ses Ouvrages : par M. l'Abbé Cotton d e s-Houssay es. 2 vol. 8. Paris. 1783. T. II. p. 15): „Je crois encore devoir à l'humanité en général une réflexion sur le respect (/ue les naliuns devraient accorder à ces asyles sacrés, oà le rerlueux défenseur de la pairie va chercher la gnérison d'une blessure dont la cause esi si noble ]1 est des pays OÙ les criminels trouvent une retraite assurée dans les temples: les plus cruels ennemis se secourent lorsqu'ils se sont blessés. La politique assure la liberté à ces troupes qui sont destinées à maintenir la police et le bon ordre dans les armées; et des blessés sont obligés de fuir un ennemi qui ne devrait plus voir en eux que des hoiHmes frères, puisqu'ils sont hors de défense! On ne dé-
troit donc pas regarder tes hôpitaux comme des conquêtes, et les malades qu'ils rcn/ erment
La 2<^e moitié du 18™<> siècle.
Un professeur de chimie au collège royal de Paris, Peyrilhe, faisait entendre encore plus distinctement la voix de l'humanité. Rappelant à la mémoire la convention conclue en 1743 entre le comte Stair et le duc de No ailles, il demandait*) que les souverains , se réunissent pour déclarer que les hôpitaux militaires étaient des asiles sacrés et que les personnes qui les occupaient ne pouvaient être faites prisonnières de guerre.
Ce qui enfin est très - intéressant c'est un projet rédigé probablement en 1800 et reproduit ci-dessous, qui est dii au célèbre chirurgien en chef des armées françaises du temps de la République , du Consulat et de l'Empire, à Percy. Ce projet tendait à la conclusion, entre le général français More au et le général autrichien, feldzeugmestre baron Kray, d'une convention qui ne fut malheureusement par signée, mais qui a les rapports les plus directs avec celle de Genève.**) Le nom seul de Percy, ce chirurgien éprouvé dans tant de combats, suffit pour convaincre qu'il ne s'agissait pas là d'une vaine utopie, mais d'une chose facilement exécutable , même à l'époque où elle fut proposée.
comme des prisonniers. A combien de milliers de malades ou de blessés la crainte de tomber sous la puissance de l'ennemi n'a-t-elle pas coûté la vie! Les évacuations font périr un nombre infini de malheureux qu'on auroit sauvés, s'ils fussent restés dans le lieu où ils avaient été déposés d'aliord. Comment est-il possible que des tialions policées ne soient pas encore convenues de regarder les hôpitaux comme des temples de l'hutnnnité qui doivent être respectés et protégés par le vainqueur? La voix d'une politique inquiète devroit-elle l'emporter sur le cri de la sensibilité, qui réclame des droits si sacrés? Dans un siècle où l'on a tant gagné du côté de l'esprit et des lumières, ne devroit-on pas prouver qu'on n'a rien perdu du côté du coeur et des sentimens, et le moment ne seroit-il pas venu d'établir parmi les nations une convention réclamée par l'humanité?"
*) Peyrilhe (Histoire de la Chirurgie depuis son origine jusqu'à uos jours. Paris. 1780. 4. T. IL p. 403) : «Aujourd'hui que l'humanité reprend ses droits, longtemps réclamés ; que les Souverains connoissent mieux le prix du sang de leurs sujets, et ne permettent qu'à regret de le verser pour la défense de la patrie parce qu'elle est moins exposée qu'autrefois aux grandes révolutions; aujourd'hui, dis-je, les Souverains laissant agir leur sensibilité naturelle, parfaitement d'accord avec leurs véritables intérêts comme avec ceux de leurs sujets, ne devroient-ils pas convenir entre eux, par une loi non moins sacrée que celle de prendre soin des malades ennemis faits prisonniers, que les hôpitaux militaires seront, de part et d'autre, des asiles inviolables pour les malades et pour ceux qui les servent ; qu'ils Seront regardés comme des sauctuaires dont il n'est pas permis d'approcher les armes à la main; enfin que c(Ud- qui les habitent ne seront pas réputés prisonniers, et n'entreront point dans la balance des échanges?"
„Ce que nous osons proposer n'est pas une simple spéculation suggérée par las malheurs trop fréquents dont nous avons eu la douleur d'être témoins: deux généraux, dont nous inscrivons avec plaisir les noms dans l'Histoire de l'art de guérir, comme ils le sont dans les fastes des nations, l'ont exécuté durant la guerre de 1743, en Allemagne."
**) C. Laurent (Histoire de la vie et des ouvrages de P. F. Percy. composée sur les manuscrits originaux. Versailles. 1827. 8. p. 197 sqq.). Le biographe de Percy dit en ce qui concerne notre sujet:
Au temps de la guerre «le Fiiiilépendance
Nous voici arrivés dans notre exposé aux temps actuels. Nous ne sachions pas que, pendant les grandes guerres qui ont rempli les trois premiers lustres de ce siècle, il ait été fait, de la part des belligérants, quelque chose pour la protection internationale des blessés. Depuis la révolution française, la manière de faire la guerre avait changé; le grand général qui a laissé sa trace dans cette époque de l'histoire cherchait à anéantir l'ennemi par des manoeuvres rapides; l'art de la guerre, tel qu'il avait été pratiqué pendant la guerre de sept ans, était oublié, et avec lui les tentatives humanitaires qui l'avaient précédé ou accompagné.
M. Percy avait pensé qu'il était digne du siècle et des généraux en chef des deux années ennemies, d'imiter la noble conduite de Stair et du maréchal de N cailles pendant la campagne de 1743, en déclarant inviolables les asiles où seraient recueillis les blessés des deux armées, ainsi que les chirurgiens et les hospitaliers chargés de leur donner des soins. Voici le projet de cunvention tel qu'il fut rédigé par M. Percy, adopté par le général M o r e a u , et envoyé au général Kray: ,Le général Kray, commandant l'armée autrichienne, et le général Mo r eau, commandant l'armée française, désirant diminuer autant que possible les malheurs de la guerre et adoucir le sort des militaires blessés dans les combats, sont convenus des articles suivans:
„Art. l'^'^- Les hûpitavx militaires seront considérés comme autant d'asiles inviolables oit ta valeur malheureuse sera respectée, secourue, et toujours libre, quelle que soit l'armée à laquelle ces hôpitaux apixirtietment et sur quelque terrain qu'ils soient établis.
,Art. 2. La présence de ces hôpitaux sera indiquée par des écritaux placés sur les chemins aboutissans, afin que les troupes n'en approchent point, et qu'en passant elles observent le silence et fassent cesser le bruit des tambours et instrumens.
,Art. 3. Chaque armée restera chargée de l'entretien de ses hôpitaux, après avoir perdu le pays où ils existent, comme si ce pays était encore en son pouvoir. Les effets continueront à lui appartenir; les dépenses seront à son compte; rien ne sera changé au régime des établissemens , et la consigne donnée à la sauvegarde sera concertée entre les chefs du service et le commandant du poste étranger.
„Art. 4. Les armées favoriseront réciproquement le service des hôpitaux militaires situés dans les pays qu'elles viendront à occuper. Elles feront fournir par les habitans, ou fourniront elles-mêmes, tout les objets nécessaires aux blessés et hospitaliers, sauf à s'en faire rembourser le montant, ou même à retenir des otages ou des effets, jusqu'à ce que le paiement des avances soit effectué.
„Art. 5. Les militaires guéris de leurs blessures seront renvoyés à leur armée respective, avec une escorte qui leur fera fournir en chemin des vivres et des voitures, et les accompagnera jusqu'aux avant-postes de l'armée oà ils se rendront. Il sera de même accordé une escorte pour protéger, lors de l'évacuation complète de l'hôpital, les convois de voitures sur lesquelles on aura chargé les effets, si ceux-ci n'ont point été retenus pour garantir l'acquittement des dépenses faites pour le dit hôpital.
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C'est en arrivant à l'une des périodes des plus belles de l'histoire de la Prusse, à celle des guerres de l'indépendance, si riche en sacrifices de toute espèce, que nous voyons le peuple prodiguer tous ses soins, en cas de blessure ou de maladie, aux fils de la nation qui avaient répondu à l'appel du roi. C'est en 1813, 1814 et 1815 que commence à proprement parler l'histoire de l'assistance volontaire aux blessés militaires. Dès cette époque, des membres de la famille royale en donnèrent l'exemple. A l'appel fait le 23 mars 1813 par les princesses royales, de nombreuses sociétés de bienfaisance, composées de femmes, se fondèrent et se chargèrent de la surveillance des lazarets établis dans le pays que dirigeaient des médecins civils et des chirurgiens militaires en retraite (ce sont les lazarets de réserve de nos jours), ainsi que des soins à y distribuer. Cette initiative , ainsi que la dispersion, mise pour la première fois en pratique, des malades et des blessés, a beaucoup contribué aux bons résultats qui ont été obtenus alors. Il existe deux ouvrages du médecin-général, Dr. A. L. R i c h t e r *) qui donnent sur ce point ainsi que sur les efibrts faits par l'Etat et par les particuliers en Prusse et dans les pays voisins , pour secourir les militaires blessés et malades , des renseignements historiques étendus et puisés aux sources mêmes; nous n'avons ' donc qu'à y renvoyer le lecteur. Qu'il nous suffise de rappeler que pendant la campagne de 1815, deux sociétés de secours (Rettungsvereine) fondées en Silésie ont fourni aux enfants de la patrie, loin de leur pays, des consolations et des secours, au moyen de souscriptions rapidement ouvertes et dont le produit a été transporté par des délégués spéciaux sur les lointains champs de bataille de la Belgique.**)
2. Fondation de la Société prussienne de secours aux militaires blessés et
malades.
Sans nous occuper davantage des temps glorieux de la guerre de l'indépendance, et en nous bornant à rappeler à la mémoire les secours volontaires peu importants portés par la Prusse elle-même dans les campagnes qui ont eu lieu depuis 1815, et auxquelles les troupes dudit Etat ont pris part, no-
,,L« présente convention, seulement applicable aux mililaiies blessés, sera publiée à l'ordre des deux armées, et lue dans chaque corps deux fois jinr mois. L'éxécution de ses articles est recommandée à la loyauté et à l'humanité de tous les braves, et chaque armée promet de faire punir exemplairement quiconque y contreviendrait."
*) Dr. Ad. Léop. Richter, Geschichte des Médicinal- Wesens der Kôniglich Prenssischen Armée bis zur Gegenwart. Ein Beitrag zur Armée- uud Cultur-Geschichte Preussens. Erlangen. 1860. in-S"» pages 355 et suiv. — Du même: Die Beihilfe der Volker zur Pflege der in Kriegen Verwundeten und Evkrauiiteu, und ihre Organisation. Stuttgart. 1868. in-8". page 2 et suiv.
**) Johanniter Wochenblatt, 1868, n" 8. — Kriegerheil, 1868, n» 3, page 30.
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tamment dans celles du Schleswig-Holstein (1848 — 1849) et de Bade (1849), secours dont parle Richter dans son ouvrage*), nous allons passer, en laissant de côté les expériences faites dans la guerre de Crimée (1854—1856) et dans celle d'Italie (1859) à une époque qui n'est éloignée de nous que de quelques années, et à laquelle l'assistance privée bien préparée et déjà organisée pendant la paix, a commencé à substituer ses soins à ceux que les circonstances seules forçaient jusqu'à lors le plus souvent d'organiser. Comme on le sait, les terribles expériences de la campagne de 1859 avaient provoqué la première Conférence internationale tenue à Genève du 26 au 29 octobre 1863, à la suite de laquelle furent créées dans plusieurs pays et en particulier en Prusse des Sociétés de secours permanentes. Cette Conférence devint aussi le point de départ de la Convention de Genève conclue 10 mois plus tard. Pourtant nous ne pouvons omettre d'observer ici que les hommes considérés comme les promoteurs intellectuels de cette Convention qui fait honneur à l'humanité de notre temps, M.M. Palasciano (Naples, avril 1861), Arrault (Paris, juin 1861), Dunant (Genève, 1862)**), avaient eu un prédécesseur dans un médecin militaire prussien d'un très-grand mérite, qui dès 1820, réclamait les mesures que plus de 40 ans plus tard la Convention de Genève devait adopter. Nous voulons parler du médecin général du 2^ corps d'armée, le docteur Auguste Ferdinand Wasserfuhr, alors médecin d'un régiment prussien, qui publia, en mai 1820, un projet de réforme*). A la page X de la préface, il raconte les faits lamentables qui se produisirent dans la guerre de l'indépendance, et le traitement que reçurent de la part des autres Allemands les blessés et les malades prussiens, leurs compatriotes. „Beaucoup de soldats blessés", dit-il, ne rencontrèrent aucune humanité , et grâce à la dureté de leurs frères , perdirent la vie sur ces mêmes frontières qu'ils venaient d'affranchir du joug étranger."
Il ajoute: .,Puisse ce honteux souvenir n'avoir pas été rappelé inutilement, et puissent enfin toutes les nations conclure un accord pour déclarer neutres tous les soldats prisonniers, malades ou blessés et s'engager, non seulement à laisser à tous les hôpitaux et à leurs directeurs entière liberté d'action, mais encore à leur donner l'appui nécessaire. Tous les malades et blessés tombes entre les mains de l'ennemi devraient être laissés dans les hôpitaux et soignés par leurs médecins jusqu'à entier rétablissement, et tous les soldats véritablement invalides devraient être, sans échange ultérieure, pourvus de passeports pour retourner librement dans leur pays. Il devrait être aussi permis à chaque commandant d'armée.^ quand les hôpi-
*) Richter, Geschichte etc., page 387 et suiv.
**) Voir G. Moynier, La neutralité des militaires blessés, page 27 et suiv. ***) August Ferdinand Wasserfuhr, Beitrag fur die Reform der Koniglich Preussischeu Militair-Medicinal-Verfassung, mit Bezug auf die „Freimiithigen Worte etc." des Regiments-Arztes Dr. Baltz. Coblenz. 1820. in-8".
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taux sont tombés entre les mains de V ennemi et ni ont pas assez de médecins^ d'y envoyer un certain nombre de ces derniers, selon les besoins. Une telle mesure serait nécessaire surtout à la suite des batailles et chaque général devrait, avant le combat, désigner V ambulance qui, dans toutes les circonstances et quelle que fût l'issue de la lutte, resterait sur le champ de bataille, et cette ambulance devrait être placée dans un lieu choisi exprès, où l'on opporterait tous les blessés recueillis sur le théâtre de la lutte."
„Ne devrait-on pas élever au rang d'un pt^incipe du droit des gens le premier de tous les devoirs humains, la compassion pour nos frères blessés et dénués de secours? Quel mal peut faire à l'ennemi un guerrier sanglant et épuisé? Une nation peut- elle se dispenser de panser les blessures de ses enfants malheureux? Si les ministres des nations européennes avaient vu au moins une fois dans leur vie un champ de bataille, couvert de cadavres, où la souffrance gémit sans qu'on l'entende et qu'on la plaigne, où les blessés sont en proie à la faim et à la soif, où la douleur déchire l'âme et l'angoisse étreint le coeur, ils feraient à coup sur ce qu'ils ont si longtemps négligé de faire."
Nous revenons maintenant à l'époque de la Conférence de Genève de 1863. Parmi les trois délégués de la Prusse qui y assistaient*) était le délégué de l'Ordre prussien de St. Jean, le prince Henri XIII de Reuss, qui , n'oubliant pas les recommandations faites dans la Conférence et sans doute poussé à agir par la campagne du Danemark qui commençait alors, s'associa à un certain nombre d'hommes notables et fonda à Berlin, le 6 février 1864, le Comité central de la Société prussienne de secours aux militaires blessés et malades et en prit la direction comme président. Cette Société qui se fit connaître au public par un appel publié le 17 février**), se vit bientôt en possession des ressources nécessaires pour commencer à exercer son activité , bien que dans des limites très modestes. Une série de nouveaux Comités, soit locaux, soit de cercle ou de district, et deux Co-
*) Le médecin -général du 4« corps d'armée, Dr. Loeffler, délégué du ministère de la guerre; le Dr. Ho us se lie, délégué du ministère de des cultes et de l'instruction publique; le prince Henri XllI de Reuss, délégué de l'Ordre de St. Jean.
**) Cet appel était signé des personnes suivantes: le prince Henri XIII de Reuss; le conseiller intime de légation Abeken; le comte d' Arnim-Boytzenbourg; le conseiller intime Briiggeman n; le lieutenant-général deOerenthall: le baron de Hab er; le conseiller intime et bourgmestre Hedemann; le docteur en théologie Hoffmann; le conseiller intime Dr. Housselle; le professeur Dr. Langenbeck; le médecingénéral du 4<' corps d'armée Dr. Loeffler; le professeur Dr. Magnus: le conseiller de commerce iVIendelssohn; l'aumônier militaire Dr. Peldram; le prince B. Radziwill; le comte Othon de Stolberg-Wernigerode; l'aumùnier militaire Thielen; le libraire Wagner, et le médecin-major de Is"" classe Dr. Wendt.
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mités provinciaux, ceux de Saxe et de Silésie, se rattachèrent au Comité central, et ainsi se forma peu à peu une organisation qui, au bout de la première année, embrassait déjà 85 Comités, situés pour la plupart dans la moitié occidentale de l'Etat, 51 notamment dans la province du Rhin et 15 en Westphalie.
Le but et les intentions de la Société nouvellement formée, et dont LL. MM. le Roi et la Reine -daignèrent prendre le patronage un peu plus tard (le 19 avril 1885), ressortent àa statut daté du 3 avril 1866 et sanctionné par le Roi le 7 mai 1866. Nous en reproduisons ici sommairement les dispositions essentielles: La Société se propose 1" en temps de guerre: de coopérer de concert avec l'administration royale des lazarets et hôpitaux militaires au soin et au pansement des blessés et malades en campagne; 2° en temps de paix, de faire à la dite fin les préparatifs nécessaires. La Société, pour rendre son action efficace, tient surtout d'abord à employer son activité et ses ressources à bien préparer, organiser et compléter le matériel et le personnel nécessaires pour recueillir, panser et soigner les blessés et les malades en campagne. En second lieu, à l'ouverture des hostilités, elle assiste de ses forces et de ses ressources les autorités sanitaires de l'armée, et les établissements qui sont à la disposition de celle-ci.
Pour ce qui regarde V organisation de la Société, il existe à Berlin un Comité central , avec lequel les Comités provinciaux, de cercle et locaux, forment une corporation , dont ils sont les membres. La direction supérieure des affaires de la Société et sa représentation à l'extérieur, appartiennent au Comité central. Auprès de ce Comité fonctionnent trois commissaires du Grouvernement *), nommés par lui, et qui, comme tels, sont membres du Comité central, donnent à celui-ci le concours de leurs conseils, et veillent à ce que l'activité de la Société réponde aux besoins de l'administration militaire et soit dirigée de manière à être utile aux lazarets militaires de l'État.
En ce qui concerne les rapports entre le Comité' central et les branches de la Société, les prescriptions suivantes doivent être suivies. A l'approche ou au début de la guerre , le Comité central fait connaitre aux associations provinciales, de cercle et locales, les besoins auxquels elles devront principalement pourvoir à l'aide de leurs propres fonds, et les lieux où les secours sont demandés. Le Comité lui-même est renseigné sur ces points par les autorités militaires centrales avec lesquelles il est en relations constantes, et par les rapports des agents qu'il envoie sur le théâtre de la guerre. Le fonds commun administré par le Comité central se compose, indépendamment des dons de
*) Les trois, commissaires du Gouvernement sont: pour le Ministère de la guerre, le général d'infanterie de Peucker et le médecin -major de 1^ classe Dr. Wendt, et pour le Ministère des cultes et de l'instruction publique, le conseiller intime Dr. Housselle.
La campagne du Danemark en 1864.
bienfaiteurs isolés, du tiers au moins des contributions recueillies parmi les membres des Comités secondaires. Ceux-ci administrent les fonds spéciaux qui se forment du reste de leurs recettes, et les statuts leur permettent de consacrer une partie des fonds qui leur appartiennent, au soutien des soldats blessés ou invalides appartenant à leur district spécial, et au soulagement des familles des soldats tombés sur le champ de bataille.
La caiiipagiie du Danemark en
Nous avons exposé plus haut les premiers débuts du Comité central prussien. Celui-ci possédait, comme nous l'avons déjà dit, peu de temps avant le commencement de la guerre dano-allemande, les moyens d'exercer une action peu étendue.*) Aussitôt après sa formation, des dons isolés avaient produit environ 4000 thalers**). Mais on était encore trop incomplètement renseigné sur ce que, avant toute chose, les Sociétés particulières pourraient et devraient faire afin de venir en aide à l'assistance officielle d'une manière efficace, pour qu'on pût dès le début, se mettre avec énergie à une tâche déterminée.
On jugea donc nécessaire d'envoyer un délégué sur le théâtre de la guerre, pour avoir des renseignements exacts sur les moyens les plus convenables de donner l'assistance voulue. L'auteur de ces lignes eut l'honneur d'être chargé de cette mission. En arrivant au milieu du mois de mars, sur le théâtre de la guerre, il trouva que les grandes villes du pays, comme Kiel, Altona, Rendshourg , Schleswig , Flensbourg , qui avaient profité des expériences de précédentes campagnes, avaient pris les devants et donné un bon exemple sous la pression de la nécessité. Dans ces villes ainsi que dans d'autres parties des duchés, il s'était formé en effet des Comités, et surtout des Sociétés de femmes, qui, aidés des conseils et du concours d'hommes énergiques et ayant l'expérience voulue des nécessités de la guerre, en particulier de ceux du professeur Dr. Esmarch, de Kiel, et soutenus par des dons charitables envoyés de toutes les parties de l'Allemagne, avaient commencé à secourir et à soigner les blessés apportés à l'improviste et en nombre considérable dans les murs de ces villes, qu'ils fussent amis ou ennemis, et avaient montré pour eux le même dévouement généreux et efficace. En outre, le centre du commerce des duchés, la riche ville de Hambourg avec ses ressources considérables, avait apporté sa part de secours, et une Société qui s'y était promptement formée, avait établi des dépôts sur tous les points des duchés où cela avait paru convenable ou nécessaire, afin de distribuer à pleines mains ses dons aux divers lazarets. Mais je ne m'étendrai pas da-
*) Rechenschafts-Bericlit des Preussischen Central-Comités des Vereius zur Pflege im Felde verwundeter und erkrankter Krieger. Berlin, 1865. Voyez aussi: Kriegerheil, 1868, page 22.
**) 1 thaler = 3 fr. 75 c.
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vantage ici sur les services signalés rendus par le Schleswig-Holstein et Hambourg, attendu que je les ai longuement énumérés ailleurs*); j'ajouterai seulement que l'action de ces Sociétés fut sous tous les rapports pratique et bienfaisante; mais que l'organisation faisait encore complètement défaut à l'assistance privée, puisque l'application des secours dépendait plus ou moins du hasard et d'un concours de circonstances heureuses.
Je signalerai ici en quelques mots les services personnels d'un certain nombre d'étudiants de Kiel sur le champ de bataille de Missunde, aussitôt après l'ouverture des hostilités, belle action qui se produisit d'une manière improvisée, mais dont les auteurs ne trouvèrent pas d'imitateurs durant le reste de la campagne.
Avant de raconter ce qui se fit en Prusse à cette époque pour le soulagement de nos troupes en campagne, quelques indications sont ici nécessaires.
Aussitôt après que les troupes prussiennes eurent été tirées de leurs garnisons dans les premiers mois du froid hiver de 1863 — 1864: et qu'on les eût dirigées sur les duchés de l'Elbe, les soldats jusque-là peu préparés à une campagne d'hiver éprouvèrent divers besoins auxquels il fallut suffire, celui de vêtements chauds en particulier. La bienfaisance privée vint alors à leur aide et leur en fournit, ainsi que des provisions pour les soldats en marche , du tabac et des cigares notamment, en quantité considérable. Les soldats reçurent ces provisions en nature ou bien l'argent nécessaire pour se les procurer. Ces dons patriotiques furent recueillis d'abord par V Association populaire prussienne**) au commencement de décembre 1863, plus tard par le Ministère de la guerre***) et par V Association patriotique de Berlin f ) et envoyés pour être distribués aux divers corps de troupes.
Un autre secours considérable pour les troupes en marche ou transportées par les chemins de fer , et qui profita tout d'abord aux Autrichiens, nos alliés d'alors, pendant leur passage à travers l'Etat, consista en rafraîchissements qui furent offerts avec cordialité, en particulier aux stations de repos de Breslau et de Berlin. Plus tard, quand la guerre eut commencé, les Sociétés qui s'étaient formées dans ce but, surtout k Berlin-^) &t kWittenberge\-\\), remplirent, outre plusieurs autres tâches, celle entre toutes importante de donner les soins convenables aux blessés et aux malades de passage appartenant soit à notre armée , soit à l'armée alliée , et elles s'en acquittèrent avec un zèle et un dévouement admirables. Enfin, il faut aussi compter au rang des services volontaires, organisés dans l'intérieur du pays,
*) Kriegerheil, 1867, 1868, 1869, nos 1 à 4. **) ICriegerheil, 1867, page 3. *"*) id. f) id. it) id. 1867, pages 4, 9.
fit) id. 1867, page 9,
La campagne du Danemark en 1864.
les secours accordés aux familles nécessiteuses des hommes de la réserve*) et du petit nombre de prisonniers de guerre se trouvant à Copenhague**), et, plus tard, aux convalescents à leur sortie des lazarets, ainsi que les démarches pour les faire soigner dans le sein des familles et pour leur procurer sans frais les cures d'eaux minérales ou de bains***).
L'assistance volontaire sur le théâtre de la guerre s'exerça en partie par Tintermédiaire de diverses Sociétés formées dans le pays, en partie par plusieurs Associations que nous mentionnerons plus loin. Aux premières appartient, comme nous l'avons déjà dit, le Comité central prussien, qui, par ses délégués envoyés sur le théâtre de la guerre, et grâce à une alliance conclue avec le Comité de Flensbourg, put fournir aux lazarets des secours considérables. Outre les nombreux secours fournis en nature, il dépensa plus de 8000 thalers en argent à cette fin.
Quant à ce qui touche les Associations dont l'activité personnelle s'exerça dans les lazarets dispersés sur toute l'étendue du pays, et rendit les plus grands services aux blessés et aux malades de l'armée nationale et de l'armée ennemie qui s'y trouvaient, il convient de nommer en premier lieu V Ordre de St. -Jean qui, dans ses deux branches, celle évangélique représentée en Prusse par le Baillage de Brandebourg ■\) de l'Ordre de St.-Jean, et celle catholique ou Ordre de St.- Jean de Malte, saisit pour la première fois depuis des siècles l'occasion de se vouer au soin des malades en campagne. La première branche, très-répondue en Prusse, avait arrêté dans un chapitre tenu à la fin de janvier 1864, que dans le cas où les hostilités éclateraient, on établirait sur le théâtre de la guerre des hôpitaux militaires appartenant à l'Ordre et destinés surtout à recevoir des officiers, et que la direction de ces hôpitaux serait confiée au chancelier, le comte Everard de S tolberg- Wernigerod e, revêtu des pouvoirs les plus étendus par le Grand - maître , Son Altesse Royale le prince Charles. Les hôpitaux établis successivement et entretenus avec les ressources de l'Ordre se trouvaient à Altona et à Flensbourg. Il faut y ajouter, après qu'on eût commencé à investir et à faire le siège des fortifications de Duppel, l'hôpital qui fut établi dans leur voisinage immédiat à Nubel, et, pour le dernier grand fait d'armes de l'armée prussienne dans
*j Kriegerheil, 1867, page 9.
**) id. 1867, page 4.
•**) id. 1868, page 77.
t) Wochenblatt des Johanniter-Ordens Balley Brandeburg, 5" année, 1864. — Dr. Julius Ressel, Der Johanniter-Orden auf dem Krieges-Schauplatze des Dânischen Feldzuges 1864. Historische Skizze als Beitrag zur Ordens-Geschichte. Pless. page 4. — Du même: Die Kriegs-Hospitaler -des St. Jolianniter-Ordens im Dânischen Feldzuge von 1864 Ein Beitrag zur Chirurgie der Schusswunden. Breslau, 1866. in-8". — Kriegerheil, 1867, pages 13, 21,
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cette campagne , le passage daus l'île d'Alsen , l'établissement analogue qui avait été formé à Wester-Satrup. Dans tous ces hôpitaux, le service médical était fait par des médecins que l'Ordre avait engagés à cette fin, et l'administration, sous la direction prévoyante et énergique du chancelier de l'Ordre, était entre les mains de 18 chevaliers se relevant de temps à autre; le personnel chargé des soins et secours était composé, en partie de diaconesses de Béthanie de Berlin, sous la dii'ection de leur supérieure, la comtesse Anne de St olberg -Werniger o de , en partie de frères de la maison appelée „Rauhes Haus.'" Ces derniers trouvèrent en outre à s'occuper du transport des blessés qui se faisait sous la direction des chevaliers de l'Ordre, aussi bien de la ligne de combat aux hôpitaux que de ces derniers à Flensbourg. A cette fin l'Ordre s'était procuré des moyens de transport sur terre et sur eau par lesquels de grands servies furent rendus aux blessés. Il faut encore compter un dépôt central établi par l'Ordre à Flensbourg et pourvu de ressources abondantes d'une valeur de 12 à 15,000 tha- 1ers. Ce dépôt fournissait des provisions de toute espèce, non seulement aux hôpitaux de l'Ordre, mais aussi aux nombreux lazarets militaires qui se trouvaient à Flensbourg, et occasionnellement aussi aux soldats occupés à un service pénible dans les avant-postes. Si l'on considère que dans les cinq hôpitaux de l'Ordre, 134 officiers dont 122 prussiens, 4 autrichiens et 28 danois, plus 64 soldats de l'armée prussienne et autrichienne ont été soignés et ont exigé en tout 9310 journées d'entretien dont le coût total s'est élevé à 30,000 thalers, qu'enfin deux des infirmeries de l'Ordre, dans l'intérieur du pays, soignaient aussi les blessés, il faut considérer ce service efficace et bien organisé qui s'est étendu presque à 7 mois de l'année 1864, comme une oeuvre considérable et bienfaisante qui a beaucoup contribué à accroître la popularité de l'Ordre, et d'un autre côté l'a mis à même de remplir, avec un grand succès, la tâche bien autrement difficile de 1866.
Pour ce qui regarde la branche catholique de l'Ordre de St.- Jean de Malte*), les Associations prussiennes, en Silésie dans les provinces du Rhin et de la Westphalie, s'occupèrent aussi de leur mieux à soulager les victimes de la guerre. Dans la première province, des services signalés furent rendus par M"" la comtesse de Sti llfrie d-A 1 cantar a. Dame de l'Ordre sus -nommé. Grâce à elle, une somme importante (9400 thalers) fut recueillie, 5 chevaliers de l'Ordre, 50 soeurs et 4 frères de la Miséricorde furent envoyés de Silésie sur le théâtre de la guerre, et des soins furent donnés outre à un grand nombre de blessés en état d'être transportés et appartenant en particulier à l'armée autrichienne, pendant qu'on les conduisait à travers la Prusse en Autriche; d'autres furent soignés d'une manière durable dans l'hôpital de Sainte-Hedwige à Berlin et dans les couvents des frères de la Miséricorde à Steinau et à Breslau , de sorte
*) Kriegerheil, 1867, page 29.
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qu'en tout et avec ces ressources, aide et secours furent donnés à non moins de 8000 militaires blessés ou malades. — Les chevaliers de St.-Jean de Malte de la province du Rhin et de Westphalie , de leur côté , s'étaient imposé la tâche, au moyen de cinq de leurs délégués qui se trouvaient sur le théâtre de la guerre, de régler l'emploi, de pourvoir aux besoins et de fixer la place des nombreuses religieuses catholiques , appartenant à des congrégations différentes, qui se trouvaient dans les lazarets de l'armée, de leur prêter main forte et appui en toute circonstance, et en outre d'établir une sorte de communication entre les nombreux postes hospitaliers militaires qui, par suite de la prolongation de la guerre, se trouvaient échelonnés depuis Hambourg jusqu'au nord du Jutland, ce qu'ils firent surtout au moyen des aumôniers d'hôpitaux catholiques présents sur le théâtre de la guerre. Nous tenons surtout à rendre un spécial et éclatant hommage à la bonne entente qui ne cessa de régner partout sur le théâtre de la guerre non seulement entre les eux branches de l'Ordre de St.-Jean, mais en général entre les diverses confessions pour tout ce qui touchait le soin des âmes ou le soin des malades.
Il nous reste à ajouter quelques mots sur l'activité bienfaisante des femmes appartenant à des congrégations, qui se vouèrent au service des malades dans les nombreux lazarets militaires de l'armée ou de l'Ordre de St.-Jean. Les deux maisons-mères des diaconesses évanfféliqtces*), celle de Kaiserswerth sur le Rhin et celle de Béthanie à Berlin, envoyèrent un nombre considérable de leurs membres vu leur situation, la première 28, la seconde 30, qui servirent aussi bien pour les lazarets de l'armée que pour ceux de l'Ordre de St.-Jean. A la fin de la guerre, les 28 premières avaient été occupées dans 20 lazarets en 6 diftérents endroits. Cependant le nombre des infirmières du culte évangélique put être de beaucoup surpassé par celui des soeurs catholiques**) venant des couvents voués au service des malades en Silésie, dans la Province rhénane et en Westphalie. Car au moment où l'on avait le plus grand besoin de personnel, après l'assaut du Duppel, plus de 137 religieuses sortant de 7 couvents se trouvaient dans 15 endroits différents, et dans un bien plus grand nombre encore de lazarets, puisque à Flensbourg seulement 18 de ces établissements avaient à leur service des religieuses catholiques.
Ces deux classes d'infirmières qui, sur le théâtre de la guerre, se trouvaient sous la protection spéciale soit des ecclésiastiques soit, comme nous l'avons déjà dit, des chevaliers de St.-Jean ou de St.-Jean de Malte, déployèrent dans les fréquents rapports qu'amenait leur coopération sur un seul et même théâtre, une noble émulation de dévouement, de fidélité à leur vocation et d'habileté à soigner les malades. Aussi, comme cela a été
*) Kriegerheil, 1868, page 33.
'*) Kriegerheil, 1868, page 43.
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reconnu par chacun, et en particulier par les médecins d'hôpitaux, rendirentelles des services inappréciable aux blessés et aux malades, et démontrèrentelles de la manière la plus éclatante, combien sont précieux dans les hôpitaux militaires les soins rendus par des femmes appartenant à de pareilles congrégations. Une telle expéinence, faite durant cette guerre pour la première fois sur une vaste échelle, devait avoir les plus grands avantages pour l'armée durant la campagne de 1866.
Le personnel masculin des infirmiers volontaires employés dans les hôpitaux militaires se composait, en partie, des Frères catholiques de la Miséricorde, qui n'étaient pas très nombreux, il est vrai (il n'y en avait au mois de mai que "22, de 6 couvents difierents) mais ils se montrèrent expérimentés et habiles à soigner les malades ; en partie, des Frères de la maison dite: Kauhes Saus*) à Horn, près de Hambourg. Ces derniers, outre la part glorieuse et déjà signalée que , sous la direction de l'Ordre de St.-Jean, ils prirent à l'assistance sur le champ de bataille, au transport des blessés et à leur traitement dans les ambulances de l'Ordre, s'étaient déjà distingués brillamment, à une époque antérieure et dès le début même de la guerre, sous la direction spéciale de M. Wichern, docteur eu théologie, et fondateur de l'institution. Aux troupes qui se trouvaient dans les avant -postes et les tranchées, ils avaient distribué les secours très considérables recueillis par le docteur Wichern, sous forme d'objets d'habillement, des comestibles et de cordiaux. En outre, ils leur avaient fourni un aliment moral en leur procurant des livres intéressants ou édifiants et les objets nécessaires pour écrire. Avec les frères de l'établissement Rauhes Haus, et à peu près en nombre égal (à partir de la fin de mars il y en eut 16 sur le théâtre de la guerre), se trouvaient les Diacres évangéliques, de l'établissement des diacres à Duisbourg.**) Ils s'employèrent comme infirmiers volontaires dans les divers lazarets de l'armée et ils y rendirent des services inappréciables, soit en prenant part directement au pansement des blessés, soit en accompagnant les transports de blessés et de matériel. Seize de ces diacres consacrèrent 2,301 journées de soins aux blessés et aux malades de l'armée.
Après avoir mentionné encore les Aumôniers volontaires**) des deux , confessions (environ 6 du culte évangélique, et un nombre un peu plus grand de culte catholique) qui se joignirent aux chapelains militaires officiels, pour improviser des services religieux parmi les troupes jusque dans les avantpostes, aussi bien que dans les lazarets où les consolations spirituelles sont souvent si nécessaires, et qui trouvèrent partout un vaste champ pour l'exercice de leur ministère spirituel , j'aurai à peu près épuisé la liste des moyens de secours organisés sur le théâtre de la guerre par la Prusse elle-même.
Il convient d'ajouter que les membres des associations mentionnées ou
*) Ivriegerheil, 1868, page 23, *) Même publication, page 44.
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les personnes isolées qui restèrent plus ou moins longtemps sur le théâtre de la guerre , le firent avec leurs propres ressources, ou furent soutenus par les fonds de leurs sociétés, maisons-mères, ou par les dons volontaires recueillis dans leur pays , bien que sur le théâtre même de la guerre et en règle générale, les autorités militaires accordassent gratuitement les moyens de transport et le logement à quelques-uns d'entr'eux, nommément au personnel des infirmiers, et la nourriture à ceux qui étaient dans les lazarets.
Il faut encore indiquer brièvement que des dons volontaires afi'luèrent pour l'entretien et les soins à donner aux équipages de la ^narine militaire prussienne.*) Ils trouvèrent leur emploi en faveur des blessés peu nombreux du combat naval de Jasmund.
Ce fut aussi pendant la durée de la guerre que, grâce à la généreuse initiative de leurs Altesses royales le Prince et la Princesse royale , furent jetées les bases de la fondation dite Kronprinz- Stiftung**), pour les invalides et les survivants des victimes de la guerre. Cette fondation a pour but de fournir des secours en argent aux combattants , soit de l'armée , soit de la flotte , revenus de la guerre totalement ou partiellement incapables de travail, ou à leur familles, et de procurer aux uns et aux autres de l'emploi, soit dans l'administration, soit chez les particuliers. A la fin de la première année, grâce à la générosité de la nation et par suite de contributions spéciales importantes, en particulier d'une loterie organisée par l'Association patriotique (produit: 64,300 thalers), d'une fondation établie à Elberfeld (14,600 thalers) et d'autres dons considérables, cette fondation possédait un capital dont la plus grande partie sera employée à payer pendant 48 ans des rentes annuelles.
Nous mentionnerons enfin sommairement les secours donnés à quelques invalides par le Comité de secours pour la province de Saxe***) et la fondation due au Comité de Berlin pour soigner les troupes de passage destinée à doter 10 fils de soldats tombés sur le champ de bataille. D'autres fondations comme celle qui a été établie par le même comité en l'honneur de la Princesse Frédéric - Charles et dite Fondation de la Princesse Marie- Anne \) pour les filles de soldats orphelines et V Etablissement de bains pour militaires, qui existe à Warmbrunn sous le patronage de S. A. R. le prince Albert, et a été dédié, comme témoignage de la reconnaissance nationale, à l'armée et à la flotte prussienne f f ), prirent également naissance à la suite de la guerre dano- allemande et continuent d'exercer encore aujourd'hui leur action bienfaisante.
*) Kriegerheil, 1867, page 10; 1868, page 75. **) id. 1867, page 64; 1868, page 76.
***) id. 1867, page 65.
t) id. 1867, page 42 ; 1868, page 45 et 77. tt) id. 1867, page 9; 1868, page 99; 1869. page 29.
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Si, au lieu de cette esquisse très incomplète des marques d'intérêt données par le peuple prussien à ses enfants, pendant la guerre dano- allemande, esquisse à laquelle il faudrait ajouter le récit de ce qui s'est fait ailleurs, en particulier dans les duchés de l'Elbe, dans l'Allemagne du Nord non prussienne, dans l'Allemagne du Sud (surtout à Francfort), en Autriche, et enfin, chez nos adversaires en Danemark, on voulait présenter un tableau complet de l'assistance volontaire organisée pendant cette guerre, comme j'ai essayé de le faire ailleurs*), on trouverait, il est vrai, en étendue et en importance, les ressources dues à l'initiative privée relativement faibles en regard de celles qu'on a obtenues deux ans plus tard. En outre, on reconnaitrait que la guerre dano-allemande, à raison de sa localisation sur des points particuliers, a offert des conditions essentiellement différentes de celles des autres guerres. Néanmoins l'assistance volontaire pour les blessés et malades militaires, et l'humanité en général ont vetiré de tout cela l'inappréciable avantage que l'Allemagne du Nord a fait les premières expériences étendues sur l'aide qu'on peut obtenir des particuliers pendant une guerre. On trouvera de plus que le pays a mis à l'épreuve ses propres forces et ses ressources, et a établi pour l'organisation de l'assistance privée en temps de guerre des règles qui ont trouvé une plus lorge application en 1866 — et, qu'enfin, cette guerre a indubitablement beaucoup contribué à amener la Convention de Genève du 22 août 1864 et à en faire accepter les principes par la plupart des Gouvernements européens. En outre, la guerre dano-allemande a servi pour ainsi dire, d'école préparatoire très nécessaire pour l'assistance volontaire aux malades militaires, dans l'Allemagne du Nord et surtout en Prusse, et elle a encore donné à tous les intéressés la conviction que c'est seulement avec une direction centralisée et unique que cette assistance rendra les services que permet d'accorder l'empressement généreux de la nation à offrir les ressources nécessaires.
4. Activité en temps de paix de la Société prussienne (1864 — 1866).
Dans les deux années suivantes pendant lesquelles la Prusse, comme on le sait, a joui d'une paix que rien n'est venu troubler, la Société prussienne a dù borner son activité à s'organiser plus solidement et à prendre les mesures préparatoires pour une guerre à venir. En ce qui concerne Thistoire du Comité central de la Société en 1865, je me contenterai de rappeler que, le 19 avril 1865, Leurs Majestés le Roi et la Reine daignèrent prendre la Société sous leur patronage „en considération du but élevé et important qu'elle se propose" comme le porte la lettre écrite par Leurs Majestés à cette occasion, et que, le 16 mai, un prix fut offert pour le mémoire ,,où seraient à fond et au mieux appréciées, les informations récemment acquises et les expériences faites sur l'organisation de l'assistance privée
*) Kriegerheil, 1867. 1868. 1869 n» 1-4.
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pour le soin des soldats blessés ou malades." Six mémoires furent reçus et admis au concours; le prix ne fut accordé que plus tard, vers la fin de
1866, à l'ouvrage publié à Genève par M. G. Mo y nier et par le docteur Louis Appia.*) Un mémoire du docteur Paul Edouard Loewenhardt, à Prenzlau, obtint une mention honorable.**)
La guerre de
La fameuse année 1866 était arrivée. L'horizon politique s'était de plus en plus assombri; il était devenu évident que la Prusse allait avoir à se mesurer avec plus d'un ennemi. Les ressources qui étaient à la disposition de la Société prussienne pour organiser les soins volontaires à donner aux blessés étaient assez faibles. L'extension de la Société n'avait fait que peu de progrès depuis la guerre du Danemark; car sans compter les deux Comités provinciaux de la Saxe et de la Silésie, 120 Comités spéciaux seulement s'étaient rattachés au Comité central. Celui-ci ne possédait en caisse au commencement de la guerre que 11,000 thalers; le Comité provincial de Saxe, 8,500 thalers; les autres des sommes proportionnelles. En fait de matériel, ce qu'on avait ne valait pas la peine d'être compté; partant, les ressources existantes étaient tout a fait hors de proportion avec la tâche gigantesque que la Société aurait à remplir durant la terrible guerre qui allait éclater.
Nous rappellerons ici que peu de temps avant la déclaration des hostilités, le 7 mai 1866, le Roi avait conféré à la Société les droits de corporation en vertu du Statut du 3 avril, et que dès le mois de mai avait été fondé et avait commencé à paraître régulièrement le journal de la Société „Kriegerheil", à l'exemple des publications périodiques que publient le Comité central de Paris et celui de Bruxelles.
Une autre mesure de la plus grande portée prise à cette même époque par le Gouvernement dans son intérêt et dans celui de l'assistance volontaire fut la nomination faite le 31 mai par ordre du cabinet, du conseiller intime actuel et Chancelier de l'Ordre de Saint- Jean, comte Everard de Stolberg-Wernigerode, au poste de commissaire royal et inspecteurmilitaire de l'assistance volontaire aux malades. Cette mesure rendit possible l'organisation de tous les secours volontaires, et cette nouvelle preuve donnée en très haut -lieu de l'importance qu'on attachait à l'assistance volontaire en temps de guerre, fut le point de départ d'un très grand
*) G. Moynier et le Dr. L. Appia. La guerre et la charité. Traité théorique et pratique de philantropie appliquée aux armées en campagne. Genève et Paris.
1867. Cherbuliez. 8. IX et 401 pages.
**) Dr. Paul Eduard Loewenhardt: Die Organisation der Privatbeihûlfe zur Pflege der im Felde verwundeten und erkranlcten Krieger. Berlin. 1867. Nicolai. 8. XVI et 219 pages.
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progrès dans l'histoire de cette oeuvre. D'après les instructions données au commissaire du roi, celui-ci devait être l'intermédiaire qui, d'un côté, se mettrait en communication directe avec les autorités militaires compétentes pour savoir où et quand des besoins pour les lazarets militaires se feraient sentir; et, d'un autre côté, communiquerait les renseignements obtenus aux Associations et aux Sociétés vouées au traitement volontaire des malades, et ferait en sorte que ces Sociétés envoyassent les personnes et les objets à leur disposition sur les points où ils seraient demandés. Le commissaire-royal devait, en outre, consacrer ses soins et son attention aux lazarets de réserve établis par les autorités provinciales et aux comités locaux existant dans les provinces, aussi bien qu'aux hôpitaux élevés par des Sociétés ou des particuliers au moyen de ressources privées ; enfin , il devait se charger de confier aux soins des particuliers les malades entrés en convalescence.
Une autre mesure prise au milieu de juin exerça encore une heureuse influence sur l'efficacité de l'assistance volontaire. Ce fut l'arrêté du ministre du commerce qui accorda et assura la franchise à tous les envois faits aux troupes entrées en campagne et aux lazarets, sois pa7' la poste soit par les chemins de fer de l'Etat ou des compagnies , et le libre parcours à toutes les personnes employées au service de l'oeuvre pour le soin des malades militaires et accréditées comme telles. Les personnes munies des passes *) du commissaire royal pour l'assistance volontaire aux blessés et malades, les agents des diflférentes associations se rendant sur le théâtre de la guerre, avaient non seulement la franchise de port et le libre parcours sur les chemins de fer et par les voitures de poste, mais encore le logement et l'entretien gratuits, et en cas de besoin, des chevaux de relais, pour assurer leur arrivée, ceci surtout en pays ennemi. Outre l'usage gratuit des télégraphes de l'Etat pour le Comité central et ses délégués, le même Comité avait encore obtenu du ministre des finances l'exemption des droits d'importation pour tous les dons gratuits en nature qui lui seraient envoyés de l'étranger.
Il n'est point superflu de mentionner ici qu'à la même époque, de même que tout le personnel médical de l'armée et tous les membres de l'assistance volontaires aux malades, la Société prussienne ainsi que tous ses agents prirent pour la première fais le signe international de la neutralité' déterminé par l'article 7 de la Convention de Genève, la croix rouge sur fond blanc.**)
Soutenu par les mesures ci-dessus mentionnées du gouvernement, le Co-
*) Le nombre de ces passes , dites cartes de légitimation . délivi-ées en 1860, s'éleva à 1800. (Voir l'ouvrage de M. le docteur Gui 11. Brinkmann: Die freiwillige Krankenpflege im Kriege. Mit besonderer Beriicksichtigung ihrer Leistungen im Jahre 1866. Nach amtlichen Quellea und im officiellen Auftrage bearbeitet.) Mit drei Tafehi Abbildungen. Berlin, 1867. 8. 143 p )
**) Voir au sujet de ce qui suit: Rechenschafts-Bericht des Central-Comités des Preussischen Vereins zur Pflege im Felde verwundeter und erkrankter Krieger pro 1866. Berlin, im November 1866. 8.
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mité central, commença sans plus de délai les opérations préliminaires nécessaires au prochain exercice de son activité. Au commencement de juin fnt lancé un appel au public par lequel ou réclamait de promptes contributions, afin que le Comité pût, au début même des opérations militaires, posséder les ressources pécuniaires nécessaires pour exercer une action efficace, et cet appel fut couronné du succès le plus inattendu. Au même temps, à la suite d'une circulaire du Comité central, se formèrent partout des Sous-comités, surtout un grand nombre de Sociétés de femmes. Celles-ci, atteignirent bientôt le nombre de 150, et, comme en 1864, témoignèrnt du plus vif intérêt à l'oeuvre de l'assistance volontaire par les souscriptions qu'elles ouvrirent et par leurs services personnels , en même temps qu'elles acceptèrent très volontiers la direction du Comité central.
Afin de donner une direction unique à l'oeuvre, le Comité central se concerta avec le commissaire royal pour le traitement volontaire des blessés militaires et par lui avec l'Ordre de St.-Jean, dont il était le chancelier. S. A. R. le Grand-maitre donna en effet, comme il avait fait en 1864, les pouvoirs les plus étendus au dit commissaire, pour s'occuper au nom de l'Ordre des soins à donner aux malades et aux blessés militaires. Le gracieux empressement que mit le comte de Stolberg a conclure cette heureuse entente, fit que non seulement il put remplir sur le théâtre de la guerre les fonctions de plénipotentiaire général du Comité central, mais encore que ses délégués et ses agents auprès des corps d'armée et des lazarets, étant tous chevaliers de St.-Jean, purent agir en cette qualité et en même temps en celle de délégués du Comité central. Par ces intermédiaires s'établit alors entre le Comité central d'un côté, et l'administration militaire et les divers lazarets de l'autre, un accord harmonieux d'où il ne pouvait résulter que de grands avantages pour toutes les parties intéressées. Ainsi que le Gouvernement royal avait cherché, par des arrêtés des ministres de la guerre et de l'intérieur, à imprimer une direction unique aux eflforts de l'assistance volontaire, le comte Stolberg, par un avis publié le 14 juin, invita tous les Comités qui se formaient en grand nombre pour recueillir des dons en faveur des blessés et des malades de l'armée , à envoyer ces dons, aussi bien l'argent comptant que le matériel à l'usage des lazarets , aux dépôts de la Société prussienne. Le Comité central de Berlin avait, dans l'intervalle, établi un Dépôt central auquel il fallut bientôt adjoindre deux dépôts secondaires. Quand la guerre devint plus imminente et que l'armée nationale se tint prête à la lutte sur les frontières de l'ennemi, quand les premiers combats sanglants et les premières batailles eurent été livrés, il arriva au Dépôt central, par suite des nombreux appels faits au public par le Comité, de toutes les parties de la Prusse et des Etats allemands nos alliés, et par les soins de toutes les classes de la Société, la famille royale donnant l'exemple, non seulement des sommes d'argent très-considérables que nous mentionnerons plus loin , mais encore une quantité si immense de dons de toute nature que le travail de les recevoir et de les
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classes ne put s'exécuter qu'avec les plus grandes peines , et cela grâce tant au concours de quelques bons patriotes qui étaient jusqu'alors restés étrangers à la Société, qu'à l'organisation de la distribution et du travail sous la direction d'un Comité exécutif formé spécialement pour le dépôt. Afin de donner une idée de l'étendue de ce travail , il suffira de dire que, outre le grand nombre de personnes qui donnaient gratuitement leurs services, il fallut dans les moments les plus critiques, un personnel de 80 a 90 employés qui, (en dehors d'un nombre égal de manoeuvres employés au jour ou à l'heure,) travaillèrentent plusieurs semaines de suite, même pendant une partie de la nuit, pour recevoir les paquets de marchandises qui arrivaient chaque jour par centaines à la fois, soit de la ville, soit par la poste et les chemins de fer, et pour les ouvrir, les visiter, modifier les objets qu'ils contenaient suivant les besoins, les réexpédier, acheter les articles qui manquaient, ordonner enfin et préparer les envois d'objets hors du pays. Malgré l'importance de ce personnel rétribué ou volontaire, le travail immense n'aurait pu se faire aussi vite et aussi complètement qu'il était nécessaire, si depuis la fin de juin jusqu'à la fin de septembre, environ 250 femmes et jeunes filles appartenant aux familles les plus distinguées de la ville, encouragées par l'exemple de l'auguste patronne de la Société , S. M. la reine Augusta dont la gracieuse sympathie et le soutien efficace n'ont fait défaut ni là ni partout ou s'exerçait l'activité du Comité central , et travaillant sous la prévoyante direction de la comtesse Louise d'Itzenplitz, ne se fussent soumises avec la patience et l'abnégation les plus grandes â la tâche fatigante de la visite des effets, de leur transformation, en particulier de la préparation des bandages, du réemballage etc. dans les différentes salles du Dépôt central.
Outre les trois dépôts principaux, il y avait à Berlin encore 40 endroits où l'on recueillait et 3 où l'on recevait les objets. Dans ces derniers endroits certains dons et surtout les comestibles étaient immédiatement emballés et expédiés. Une transmission directe des objets aux lieux de consommation, soit dans le pays, soit à l'étranger, se faisait de la même manière dans les dépôts secondaires établis dans les villes de province dont la situation était favorable, par exemple à Breslau, Magdebourg, Goerlitz et dans d'autres lieux. Les dépôts sur le théâtre de la lutte, établis, en partie au commencement de la guerre, en partie lors de l'arrivée de l'armée victorieuse, en d'autres localités et pourvus du personnel nécessaire d'administration et de surveillance, ainsi que d'argent comptant pour se procurer les moyens de transport, les ustensiles et les auxiliaires nécessaires etc., se trouvaient à la fin très nombreux, aussi bien en Bohême et en Moravie que dans l'Allemagne centrale; les principaux étaient à Trautenau, Turnau, Koeniginhof, Pardubitz, Briinn, Lundenbourg, Langensalza, Aschaffenbourg, Wurzbourg, Wertheim et Uetingen.
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La plupart de ces dépôts de campagne étaient dirigés par des chevaliers de St. Jean, qui secondèrent puissamment le Comité central dans leur installation et leur organisation ainsi que dans l'utile application des secours envoyés par le Comité. Les chevaliers de St. Jean envoyés dans les lazarets de campagne et de réserve sur les territoires occupés par les belligérants aussi bien que les chevaliers attachés aux lazarets dans l'intérieur du pays, s'étaient chargés sur la prière du Comité central de remplir les fonctions de délégués de ce Comité et de faire venir des dépôts ce qui était nécessaire dans chacun des hôpitaux militaires.
A partir du 28 juin, le lendemain du combat de Langensalza et par le train exprès expédié sur Gotha, les envois de matériel d'hôpital et de médicaments, qui jusqu'alors s'étaient faits sur une petite échelle, commencèrent à prendre d'énormes proportions. Après les batailles sanglantes qui eurent lieu en Bohême, des trains entiers de chemin de fer furent requis pour les envois de matériel, et dans la première moitié de juillet, cela arriva presque tous les jours. Pour donner une idée exacte de l'importance et de l'étendue des 6 trains dii'igés sur tous les endroits importants de la Bohême et de la Moravie situés sur la ligne du chemin de fer, et arrivant jusqu'à Lundenbourg même, — trains de 18 à 26 voitures qui fournissaient le nécessaire pour organiser et approvisionner les hôpitaux en Saxe, en Silésie, en Bohême, en Moravie, dans la Silésie autrichienne, et contenaient en outre un envoi spécial destiné à la Société de secours de Prague et d'une valeur d'environ 10,000 thalers, — nous dirons qu'un seul de ces trains contenait de 1800 à 2000 quintaux de matériel d'hôpital représentant une valeur de 70 à 80,000 thalers. Vers la Thuringe et le théâtre de la guerre au centre de l'Allemagne, on envoya 60 trains de 12 à 14 voitures. Tous ces trains étaient conduits on accompagnés, soit par des membres du Comité central, soit par des chevaliers de St. Jean , soit enfin par d'autres personnes de toute classe et de toute position, qui animées d'un dévouement tout patriotique, avaient volontairement et gratuitement offert leurs services. Aux stations d'arrivée des trains, ces conducteurs eurent par fois une tâche pénible à remplir. Comment livrer en effet aux endroits voulus des envois précieux, surtout dans les premiers temps où l'on manquait de voitures en nombre suffisant pour les transports dans les pays, et que les dépôts en voie de formation n'étaient pas encore pourvus du parc de transport nécessaire?
Plusieurs des trains mentionnés contenaient également les approvisionnements les plus abondants pour les stations dites de rafraîchissement établies ou en voie de s'établir à Kohlfurt , Bodeubach , Pardubitz , Briinn et autres lieux et pour les troupes se trouvant sur le champ de bataille. Les stations susnommées, (il en avait été créé aussi dans les gares des chemins de fer de Berlin), permettaient non seulement de soigner les blessés, malades et convalescents de passage, mais encore et selon qu'il était nécessaire, de les loger une nuit on deux. Plus tard, après l'apparition du choléra, elles
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fournirent des rafraîchissements également aux soldats en bonne santé. Les services qu'elles rendirent furent vraiment extraordinaires. C'est ainsi qu'à Pardubitz, du milieu de juillet au milieu de septembre, on soigna de la manière susdite de 600 à 800 hommes par jour et qu'on en logea jusqu'à 300 par nuit; qu'à Bodenbach on reçut en moins de 4 semaines plus de 300 officiers, environ 5,500 malades on convalescents, et plus de 5000 soldats en bonne santé, mais fatigués et affamés; qu'à Kohlfurt enfin, on fournit des rafraîchissements à 31,700 militaires de passage qui avaient besoin de nourritures fortifiantes, et tout cela à l'aide de provisions qui affluaient en abondance. Pour cette branche assurément non la moins importante de l'assistance volontaire en temps de guerre, le Comité central avait heureusement trouvé le concours d'un certain nombre de patriotes aussi dévoués qu'actifs.
Pour mentionner encore un des services rendus par le Comité central pendant la guerre et immédiatement après celle-ci, nous dirons qu'après l'apparition du choléra qui fit tant de victimes en Bohême et en Moravie, outre les soins attentifs donnés aux troupes auxquelles on distribua une quantité énorme de préventifs et outre les mesures prises dans les hôpitaux de cholériques, on envoya de Berlin, afin d'empêcher, autant que possible la diffusion de la contagion, trois médecins chargés de prendre des mesures de désinfection dans les gares, les lazarets et autres lieux où de grandes masses de troupes étaient réunies ou devaient l'être. Les frais occasionnés en quelques semaines par l'achat des matières desinfectantes et des médicaments contre le choléra s'élevèrent à plus de 40,000 thalers.
Il faut enfin mentionner l'entretien des nombreux lazarets établis à Berlin et pourvus du matériel le plus complet, et les dons en argent faits aux convalescents et à ceux qui avaient besoin de prendre les eaux. Pour cette dernière classe de malades, 35,000 thalers furent dépensés dans le seul mois de septembre 1866.
Voyons maintenant avec quelles ressources il a été possible de rendre ces immenses services. Le Comité central possédait, comme nous l'avons dit, au commencement de la guerre, un fonds de 11,000 thalers seulement; le matériel était absolument nul. Jusqu'au 15 octobre 1866, grâce à la générosité des patriotes de toutes les parties du monde, il ne reçut pas moins de 499,300 thalers, de sorte qu'en tenant compte du fonds primitif, il eut à sa disposition dans les quelques mois qui suivirent plus d'un demi - million de thalers en argent. Bien plus importants encore furent les envois en nature qui affluèrent de toute part, puisque leur valeur, d'après une appréciation approximative, dépassa un million et demi de thalers. Ces ressources ne furent pas employées d'une manière parcimonieuse, mais expédiées suivant le besoin avec promptitude, en abondance et autant que possible aux moments et aux lieux requis; cela ressort de ce que, sans compter la distribution de l'innombrable quantité de secours en nature, 337,741 thalers au moins furent tirés de la caisse et dépensés en acquisitions de toute espèce, en salaires
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aux ouvriers employés et à divers autres frais, et que 50,938 thalers furent distribués à des blessés ou à des malades isolés et envoyés aux lazarets.
Avant de parler du bien opéré par les succursales de la Société prussienne dans les provinces, nous devons encore appeler l'attention du lecteur sur les Sociétés de secours organisées à Berlin en dehors du Comité central et qui surent aussi se rendre utiles. L'étendue de la ville et de ses ressources, son importance comme capitale de la monarchie, les nombreux rapports qu'elle avait avec l'armée, et le nombre considérable de blessés et de malades qui pendant le cours de la guerre fut amenés dans ses murs, tout prouve que des secours nombreux et considérables furent organisés à Berlin même et sy concentrèrent, et que les ressources pécuniaires y arrivèrent en abondance.
Parmi les Sociétés qui, tout en poursuivant le même but que l'association prussienne, préférèrent rester indépendantes et garder leur liberté d'action, nous citerons d'abord la Société Berlinoise de secours aux arm-'es en campagne*).
Cette Société, présidée par un digue vétéran, mort depuis, le général d'infanterie de Brandt, fut fondée au milieu de juin par un certain nombre d'hommes de position et d'opinion politique fort diverses, pour secourir les troupes en campagne et surtout les blessés et les malades. Dès la première semaine, elle avait recueilli 71,500 thalers en grande partie à Berlin, et en même temps une grande quantité de secours en nature qui furent réunis dans deux dépôts principaux. Cette Société put diriger ses efforts et exercer son activité surtout dans deux sens: d'un côté, pour répondre aux voeux du ministère de la guerre, elle établit et entretint un lazaret pour recevoir un grand nombre de blessés, et de l'autre elle secourut les troupes en campagne et en particulier les blessés dans les lazarets et puis, à la fin de la guerre et en tenant compte de leurs familles, les soldats congédiés qui se trouvaient dans le besoin. Pour en venir au lazaret spécial qu'elle fonda, il était dans une situation particulièrement favorable, et avait été établi à grands frais dans la caserne alors vide du deuxième régiment de lanciers de la garde, près de Moabit, et sous la direction énergique de M. S c ab e 1 1 , conseiller intime et chef du corps des pompiers. Dans un espace de temps extrêment bref on acheva dans cette caserne les constructions et aménagements nécessaires, de sorte qu'après avoir engagé le nombreux personnel voulu, la Société eut à sa disposition à partir de la mi -juillet un lazaret admirablement organisé pouvant recevoir environ 400 blessés. Pendant l'existence de cet établissement qui ne subsista que jusqu'à la fin d'octobre, on y reçut en tout 556 blessés et malades qui furent soigneusement traités, (le nombre des journées d'entretien s'éleva à 17,000), et pourvus à leur départ d'une petite somme d'argent. La courte
*) Kriegerheil 1867, page 86.
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durée de la guerre fit que le lazaret ne rendit pas des services proportionnés aux importantes ressources qui y avaient été appliquées, et qu'il n'exerça pas l'action durable à laquelle la Société, avec ses immenses ressources, s'était complètement préparée. — Par suite de la quantité énorme des envois en nature qui affluaient de toute part et venaient surtout des Comités locaux envois dont la valeur peut être estimée à 250,000 thalers, les provisions purent être envoyées en très grande abondance, soit aux troupes en campagne, soit aux ambulances et aux lazarets de l'interiéur et 49 envois, dont 33 pour les lazarets, furent en partie accompagnés par les commissaires de la Société. Indépendamment des secours très considérables en argent et en nature distribués aux convalescents besoigneux, aux familles des soldats tués, ou laissés dans le besoin et en maints autres cas divers, la Société qui avait recueilli en tout 130,200 thalers fut en état de contribuer avec l'excédant de 40,000 thalers qui lui restait à la Fondation-Nationale- Victoria pour les invalides , qui venait de se former et put assurer ainsi des secours durables aux hommes que la guerre avait rendus incapables de gagner leur vie.
Plus importantes encore étaient les ressources dont disposait une autre Société indépendante de Berlin, la Société du Roi Guillaume*) qui s'était formée au commencement de juin sous la présidence du défunt commandant de la ville, le général de cavalerie d'Alvensl eben. Cette Société se proposait plusieurs buts différents: 1", secourir les familles privées de leur soutien par le départ des soldats appelés sous les drapeaux; 2", faire parvenir des rafraîchissements, des comestibles et des provisions d'hôpital sur le théâtre de la guerre; 3'\ faire entrer dans des maisons particulières et soigner les blessés et les malades amenés à Berlin, quand les lazarets étaient trop pleins ; 4°, soutenir les veuves et les orphelins des soldats tombés sur le champ de bataille. Comme il devint bientôt évident que les deux buts indiqués sous les numéros 2 et 3 étaient atteints d'une façon très satisfaisante par les autres Sociétés de Berlin, celle du Roi Guillaume, pour ne pas diviser ses forces en visant plusieurs buts, joignit son importante provision d'objets de toute sorte à celle du Comité central de la Société prussienne et concentra ses efforts sur un point: l'aide à fournir à plus de 6,000 familles berlinoises dont les soutiens étaient dans les rangs de l'armée, ainsi qu'aux veuves et orphelins des soldats morts à la guerre. La Société, avec le concours des autorités municipales et de concert avec une association à laquelle elle prêta un appui efficace et dont nous parlerons plus loin. „La Société berlinoise de secours aux familles des hommes de la réserve" aida les dites familles à acquitter leur loyer, continua d'exercer son activité d'une manière utile même après la démobilisation de l'armée et jusque pendant les mois d'hiver, et s'occupa alors spécialement d'aider les réservistes congédiés et les hommes de la landwehr à reprendre leurs occupations dans la vie civile. Elle remplit
■) Kriegerheil, 1868, page 89.
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ainsi une tâche excessivement bienfaisante et dépensa à cette fin et à d'autres semblables non moins de 70,500 thalers. La plus grande partie de ses ressources en argent avait eu pour origine une loterie autorisée par l'Etat, et dont le produit ajouté aux recettes faites d'autre part avait formé en octobre 1867 une somme de plus de 222,000 thalers. La Société possédait encore au commencement de l'année 1868, 146,600 thalers; elle put dès lors continuer de distribuer des secours aux victimes de la guerre et le fait encore à présent.
La Société berlinoise de dames pour la création et V entretien de lazarets*), fondée au milieu de juin sous le patronage de S. M. la Reine, était présidée par la comtesse de Lutticliau assistée de 6 hommes qui prenaient part à la direction des affaires. Le but de cette Société, la fondation et l'entretien avec des ressources propres d'un lazaret spécial, fut atteint complètement par l'établissement d'un lazaret à un endroit très bien approprié de la rue de Koepenick. Un bâtiment qui existait dans cette rue se prêtait déjà très bien à l'installation d'un lazaret. Dans le grand parc y attenant, on dressa des tentes pour les malades, on éleva une baraque d'hôpital, et même durant l'hiver suivant, le tout se trouva répondre admirablement aux exigences d'un hôpital. Pendant toute la durée de son existence, ce lazaret reçut 219 malades dont l'entretien représenta 17,000 journée^ de soin et qui furent traités avec sollicitude par les dames de la Société. Ces dernières établirent aussi une association de couture qui non seulement pourvut aux besoins du lazaret en linge et en bandages, mais encore envoya une grande quantité d'objets sur le théâtre de la guerre.
Enfin ces dames pourvurent aussi régulièrement au service des malades installés dans la caserne des chasseurs de la garde située près de l'établissement de la Société et convertie aussi en lazaret. Il y avait souvent dans cette caserne plus de 400 blessés à la fois, et triomphant de beaucoup des difficultés , le grand dévouement de ces femmes charitables fit un bien considérable.
L'étendue de la tâche imposée par le soin des malades à Berlin seulement et pendant l'été de 1867, peut s'apprécier si l'on pense que, dans cette ville et à Charlottenbourg, dans les 11 hôpitaux militaires d'abord, établis en partie dans des locaux spéciaux et destinés à servir même en temps de paix, en partie dans les casernes qui se trouvaient alors vides; dans les 23 lazarets privés ou appartenant à des Sociétés; ensuite dans les 6 hôpitaux publics civils enfin ; en somme dans 40 hôpitaux, on avait préparé 4,508 lits, et que de juillet au P"" octobre on y a admis 14,124 malades dont 4,872 blessés**) qui y ont été traités, et un nombre considérable
*) Kriegerheil, 1868, page 84.
**) Dr. F. Loeffler. Das Preussische Militair-Sanitâtsweseu und seine Reform nach der Kriegsei-fahrung von 1866. 2^ partie, Berlin, 1869, page 178.
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de convalescents qui ont été transportés ensuite dans des maisons particulières. Partout l'assistance volontaire fut prête à offrir son concours. Dans les principaux hôpitaux militaires et civils, des femmes et des hommes animés d'un patriotique dévouement se firent un devoir d'apporter aux blessés des rafraîchissements et de leur rendre des sei'vices de toute sorte, d'écrire par exemple pour eux des lettres à leurs familles, et de leur servir d'interprètes. D'autres organisèrent et entretinrent à leurs frais des lazarets privés où les malades furent soignés d'une manière efficace. Le nombre assez considérable des lazarets privés établis, soit par de petites associations, celles des districts de la ville par exemple, soit par des particuliers, rendent un témoignage honorable du dévouement de tous les habitants de Berlin. Il arriva pourtant bientôt que la bonne volonté et l'esprit de sacrifice ne furent pas toujours accompagnés de la prudence et des connaissances requises, et que la nécessité se fit sentir de placer tous les lazarets de la ville et surtout les nombreux lazarets privés, en ce qui concernait les conditions hygiéniques, sous une surveillance générale et régulière, et cela pour prévenir l'apparition et la difi"usion des maladies contagieuses. C'est alors que fut créé, grâce à la prévoyance et à l'initiative de S. M. la Reine, la Gommission supérieure des lazarets, cette institution dont l'action bienfaisante devait bientôt se faire sentir. Formée d'officiers supérieurs, de médecins militaires et civils, et de fonctionnaires administratifs, sous la présidence du gouverneur de Berlin, le général de cavalerie, comte de Waldersee, assurée de l'intérêt incessant de S. M. la Reine, cette commission se chargea d'inspecter tous les lazarets et leurs arrangements. Grâce aux connaissances pratiques de ses membres, elle fournit partout aide et conseil, et là surtout où il y avait des défauts à faire disparaître et des abus à corriger. Ce fut grâce à son énergique activité que les maladies épidémiques ne se répandirent pas dans les hôpitaux de Berlin , que les quelques cas qui se produisirent restèrent isolés et sans effet, que quelques lazarets dans une situation peu favorable furent évacués, et qu'on ne laissa les blessés et les malades que dans les hôpitaux qui remplissaient toutes les conditions hygiéniques. Les nombreux convalescents admis dans les maisons particulières eux-mêmes, furent soumis par la commission à un contrôle régulier, mesure indispensable pour la discipline de l'armée.
En mentionnant brièvement encore les Sociétés de Berlin qui s'occupaient de secourir les familles des soldats appelés sous les drapeaux : celle déjà mentionnée que patronnait S. M. la reine Elisabeth et qui se nommait Société berlinoise de secours aux familles des hommes de la réserve*), le Comité local de Berlin crée dans le même but**) ensuite, et plusieurs autres
*) Kriegerheil, 1868, page 35.
**) id 1868, page 65.
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associations fondées surtout dans certains districts de la ville pour des catégories définies de familles besoigneuses, nous devons ajouter que leur action a été non moins bienfaisante pour de nombreuses familles que celle d'autres Sociétés pour les blessés et les malades. L'aide accordée aux familles pauvres et excessivement nombreuses des soldats de la réserve et de la landwehr appelés sous les armes, outre la subvention légale qui leur était payée par les autorités communales , consistait en travail rémunérateur obtenu pour eux, en distributions de vivres, en dons d'argent et en secours destinés au paiement du loyer. Des deux Sociétés présidées, l'une par M"^ la maréchale comtesse deWrangel et M™*' la comtesse de B is marck - S ch o enh ausen épouse du ministre président, l'autre par l'un des directeurs du musée royal, M. Leopold baron de Ledebur, la première dépensa aux efFetts ci-dessus 16,300 thalers et la seconde 9,400 thalers. L'action et l'utilité de pareilles sociétés dans les Etats où l'obligation générale du service militaire appelle sous les armes en temps de guerre les soutiens de nombreuses familles, tout en frappant moins les yeux, ne laissent pas d'être très-grandes. Les soldats se trouvent en effet, sur le champ de bataille, délivrés d'inquiétude sur le sort de ceux qu'ils ont laissés à la maison; mainte famille et maint ménage se trouvent sauvés de la ruine. L'État et la commune se trouvent ainsi profiter des services de ces Sociétés autant que de ceux des Associations de secours aux blessés et aux malades.
Les quelques traits par lesquels nous avons essayé de caractériser l'oeuvre collective de Berlin, montrent de la façon la plus éloquente de quels grands sacrifices le patriotisme national est capable dès qu'il s'agit de soigner ceux qui ont assuré l'honneur et l'indépendance de leur patrie. Toutefois, les millions en argent et en nature qui avaient été recueillis à Berlin dans un but d'humanité, n'ont pas été employés exclusivement dans l'intérêt des enfants du pays. Les blessés des armées ennemies étaient notoirement plus nombreux que ceux de l'armée nationale; et cependant, tous ceux qui se trouvaient dans les hôpitaux prussiens, à l'intérieur ou à l'extérieur, dans les lazarets militaires ou dans les hôpitaux privés, ont été traités avec autant de charité et avec des soins aussi attentifs que les propres enfants du pays. A Berlin , 'comme partout, le peuple prussien a suivi l'exemple qui lui était donné du haut du trône, et a prouvé son dévouement et son humanité.
Avant de nous occuper des Comités formés dans les provinces et dont l'action s'exerça principalement dans les lazarets de réserve qui y avaient été établis, nous ferons remarquer que ceux-ci formaient une chaîne qui d'Elbing à l'Est jusqu'à Saarbruck à l'Ouest traversait le pays, et qu'à la fin de juillet, dans 120 localités environ et dans un bien plus grand nombre de lazarets, il existait environ 48,000 lits (sans compter les 21,600 lits des ambulances) à la disposition des malades. A côté de ces 69,600 lits préparés par l'administration militaire, l'assistance volontaire en avait disposé environ 8,900 autres, savoir: 1,000 dans les hôpitaux de l'Ordre de Saint-
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Jean, 2,500 dans les lazarets des Sociétés, et 5,400 chez les particuliers. On disposait donc de 78,500 lits, au total, et on reçut en tout 48,900 malades. Vers la fin de juillet 1866, époque ou le nombre de ceux-ci atteignit son plus haut point, il y eut en même temps dans les lazarets 36,084 malades, dont 14,187 des armées ennemies. Le nombre des blessés fut de 21,304, dont 13,774 des armées ennemies. Il resta plus de 10,000 lits disponibles.*)
Passant maintenant à ce qui concerne les différentes provinces de VEtat, nous nous occuperons d'abord de la SiUsie , la province la plus rapprochée du théâtre principal de la guerre, la plus exposée à voir de près les horreurs des batailles, et la plus à portée d'intervenir efficacement. Dans les districts et les localités les plus rapprochés de la frontière de Bohème, il y eut une véritable invasion de voitures destinées au transport des blessés, et trop souvent il arriva qu'il y avait un manque absolu de tout ce qui était nécessaire pour les soulager dans leur malheureux état. Sans la charité et la compassion des habitans, le nombre des victimes aurait été beaucoup plus grand qu'il ne fut. Mais aussitôt l'assistance fut organisée sur une vaste échelle. Des hommes et des femmes de distinction formèrent des Comités, donnèrent ou firent donner les premiers soins aux blessés qui devaient être transportés plus loin, et se chargèrent du service des lazarets établis de toute part. Le Comité provincial**), sous la présidence de M. de Mo e lier, premier- président de la cour d'appel, put, avec ses 32 Comités locaux formés en même temps et avec l'aide du dépôt principal établi à Breslau, faire parvenir des secours abondants à tous les lazarets établis dans le pays et sur le théâtre de la guerre. Il expédia 201 envois pesant plus de 2,000 quintaux; 11,800 thalers furent dépensés pour acheter des provisions de lazaret et des cordiaux, et 7,500 thalers furent employés pour dons en argent sur les 38,700 thalers qui formèrent le montant de ses recettes. — Une autre espèce de secours fort utile arriva de Breslau et eut un caractère tout personnel: 60 étudiants de l'université de cette ville formèrent le Corps volontaire des étudiants***), se rendirent le 7 juillet sur le théâtre de la guerre en Bohême, et là, au milieu du désordre et de la confusion qui régnaient partout, rendirent des services signalés, en secourant les blessés autant qu'ils le pouvaient, et plus tard en se rendant utiles dans les lazarets et les dépôts, pour les transports de toute espèce, et dans les stations de rafraîchissement. Une seconde expédition composée de 40 étudiants quitta Breslau
*) Dr. Wilhelm Roth. Amtliche und freiwillige Krankenpflege. Vortrag gehalten in der militairavztlichen Gesellschaft zu Berlin, dea 2. Mârz 1857. 8. Berlin 1867, page 9. — Dr. F. Loeffler, ouvrage déjà cité. I. p. 40. **) Kriegerheil. 1868. page 45.
***) id. 1867. page 18.
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vers le milieu de juillet , mais la conclusion des préliminaires de paix la rendit inutile.
La parfaite organisation que le Comité provincial de Magdebourg *), présidé par le président supérieur de Witzleben, avait su donner à l'assistance volontaire dans la province de Saxe, aussi bien que la direction énergique de sa commission exécutive qui avait à sa tête M. de Jordan, chef de la direction des impôts de la province, ses ressources abondantes (70,200 thalers argent comptant et les dons en nature qui lui furent faits pour une valeur d'environ 60,000 thalers), le concours qu'elle reçut de 37 Comités locaux qui dépensèrent de leur côté plus de 32,600 thalers, lui permirent de rendre les services les plus importants, soit par les envois considérables qu'elle dirigea sur le théâtre de la guerre en Bohême et dans l'Allemagne centrale, soit dans les 19 lazarets de réserve et les 26 lazarets des Sociétés de province qui renfermaient environ 4,800 lits.
Le Comité provincial put encore rendre de grands services en fournissant des rafraîchissements et des cordiaux aux nombreux blessés qui traversèrent la province en chemin de fer.
Dans le quatre provinces orientales de l'Etat, celles de Brandebourg, de Poniéranie, de Prusse et de Posnanie*'^), (en Brandebourg il ne s'était pas formé de Comité provincial par suite de la centralisation de l'assistance à Berlin), les Comités se vouèrent au service volontaire des malades, fondèrent et entretinrent des lazarets, et s'occupèrent principalement du service des hôpitaux de réserve que le gouvernement avait établis dans ces provinces et où l'on soignait un nombre considérable des blessés et des malades. On installa aussi dans les stations de chemins de fer des rafraîchissements pour les troupes qui passaient. Quelques Comités , comme celui de Stettin, qui recueillit en argent près de 19,000 thalers, et celui de Francfort-sur-V Oder, firent aussi des envois directs et importants sur le théâtre de la guerre. Dans les provinces de Prusse et de Poméranie, à Dirschau et à Coeslin, se trouvaient, en grand nombre, des prisonniers de guerre. Des secours considérables en argent et en nature furent envoyés dans ces villes de tous ces côtés par les Comités provinciaux et nommément par le Comité central de Berlin, afin d'assurer la santé de ces prisonniers.
Dans la province de Westplialie il ne se forma pas de Comité provincial; mais plus de 70 Comités locaux trouvèrent un centre d'action dans les Comités de district établis à Munster, Minden et Arnsberg, auxquels ils se relièrent. L'emploi des ressources considérables qu'ils recueillirent, notamment des 15,000 thalers en argent fournis par le seul cercle de Hagen, fut généralement fait par d'autres Sociétés qu'ils soutinrent, par celle de
*) id. 1867. pages 14, 64.
**) En ce qui concerne les détails relatifs à cette province et aux suivantes, voyez BrinkmanD, ouvrage cité, page 45 et suiv.
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Berlin entr'autres. En outre, un nombre assez considérable de blessés furent soignés dans les hôpitaux de la province.
Dans la Province rhénane, où se formèrent en même temps que la Société prussienne de nombreux Comités locaux, mais où ne fut créé aucun Comité provincial , le dévouement et la générosité des habitants furent toutà-fait extraordinaires. Dans certains districts et dans des cercles isolés , on recueillit des secours très-considérables en argent et en nature. Le district de Cologne, par exemple, fournit 45,000 thalers en argent; celui d'Aix-la- Chapelle 25,000 thalers , celui de Coblenz 12,000 thalers, celui de Dusseldorf 9,900 thalers, et celui de Trêves 4,500 thalers, tandis que la seule ville de Barmen donna 33,000 thalers et qu'on en réunit 14,000 dans le cercle d'Essen. La sollicitude de cette province s'étendit aux deux théâtres de la guerre (Bohême et Allemagne centrale), mais elle se porta surtout sur l'armée du Mein, et on forma à Cologne pour cette dernière armée, qui n'en avait pas de complet, un train d'ambulance. De toutes les parties de la province des secours abondants furent envoyés sur les deux théâtres de la guerre. Grâce aux Comités, les blessés et les malades amenés dans la province trouvèrent partout un accueil excellent et des soins empressés, soit dans les gares de chemins de fer et les débarcadères de bateaux à vapeur, où des rafraîchissements étaient préparés, soit dans les nombreux lazarets des Sociétés et dans ceux de réserve. Le plus grand de ces lazarets était à Dusseldorf.*) On y soigna 2,018 malades dont 415 blessés, pendant un temps qui représentait un total de 13,860 journées d'entretien.
Malheureusement nous ne pouvons donner qu'une courte esquisse des services rendus par les provinces; mais nous n'hésitons pas à les placer sur la même ligne que ceux de la capitale, et cela d'autant plus que les Sociétés de cette dernière durent aux provinces une grande partie de leurs ressources matérielles.
D'après un calcul établi avec beaucoup de peine par M. B r i n k mann**), et qui est plutôt au dessous qu'on dessus de la vérité, la somme totale des ressources destinées à l'assistance volontaire des malades et recueillis dans les huit j^rovinces dont se composait alors l'Etat prussien s'élèverait à 4 millions de thalers environ. Dans ce chiffre ne seraient compris ni les frais occasionnés par les nombreux lazarets privés, ni le prix des services des particuliers, ni la valeur de beaucoup d'autres services concernant le soulagement des soldats blessés ou malades.
Nous voici arrivés à l'examen des services rendus pendant la guerre par les différentes Associations, en tête desquelles marche V Ordre de
*) Kriegerheil, 1868, page 13 et suiv.
'*) Brinkmann, ouvrage cité page 168.
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St.- Jean*). Nous avons déjà mentionné les étroites relations de cet Ordre avec la Société prussienne. Suivant les instructions données par son Chancelier muni des pleins pouvoirs de S. A. R. le Grand -maître, cet Ordre a rempli dans le pays et à l'armée les tâches les plus étendues et les plus importantes. Non seulement il a déployé son activité dans ses propres hôpitaux dispersés dans presque toutes les provinces de l'Etat et désignés dès le commencement des hostilités pour recevoir les blessés (ils en contini'ent et en soignèrent 1 1 50) ; mais dans plusieurs des lazarets de réserve établis par l'Etat, plus de 60 de ses chevaliers se sont efforcés de se rendre utiles. A l'armée, les chevaliers de St.-Jean étaient dans des positions fort différentes ; les uns agissaient comme délégués du Chancelier au quartier général de chacune des 4 armées; d'autres étaient attachés aux ambulances avec le plus grand nombre possible de voitures et de moyens de transport. Ils accompagnaient le personnel pour prêter un utile concours dans le transport si difficile des blessés ou dans l'évacuation des différents lazarets, ou dirigaient les dépôts que la Société prussienne avait établis sur le théâtre de la guerre. En outre, l'Ordre s'était chargé de fournir le personnel des infirmiers et des infirmières dans les lazarets de l'est et de l'ouest et dans les territoires occupés par l'armée , et grâce à ses relations avec 4 maisons de diaconesses et avec l'établissement des diacres de Duisbourg, il put envoyer à ses frais dans les lazarets 110 diaconesses, 65 diacres, 86 infirmiers et 41 infirmières. Sur le grand nombre de chevaliers de St.-Jean prussiens qui avaient offert leurs services pendant la guerre, plus de 180 furent appelés et employés aux divers travaux qui se présentaient. La somme totale produite par les quêtes faites dans le cercle de l'Ordre s'éleva à 50,650 thalers, et fut pour la plus grande partie employée. Dans le chapitre des dépenses on trouve compris plus de 6000 thalers donnés à des officiers et à des employés de l'armée pour leur permettre de prendre les eaux, puis les frais d'achat de terrains destinés aux sépultures, près de Chlum et d'Uettingen. Un certain nombre de chevaliers de St.-Jean établirent des lazarets privés sur leurs propriétés et y soignèrent les blessés et les malades. Ainsi fit le comte Everard de Stolberg pour 300 militaires de tout grade. — Les secours signalés des hr anches de V Ordre dans le royaume de Saœe et dans le Grand-duché de Hesse surtout, bien que venant de pays ennemis, furent très-utiles aux blessés des deux camps et répondirent parfaitement aux désirs exprimés par S. A. R. le Grand-maître dans la circulaire par lui adressée aux chevaliers commandeurs, avant l'ouverture des hostilités, circulaire qui invitait ceux-ci à remplir fidèlement les devoirs de leur Ordre en soignant selon l'étendue de leurs forces les malades et les blessés.
*j Wocheiiblatt des Johaimiter-Ordens. 1867. page 1. — B. de Werder, Erlebnisse eiues Johaoniter-Ritters auf dem Kriegsschauplatze in Bohmeii. in-8». Halle, 1867. Anhang page 145.
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Les chevaliers silésiens*) de lOrdre de St.- Jean de Malte, ainsi que ceux du Rhin et de la Westphalie, prirent aussi une part active aux secours. Les premiers, sous la direction du duc Victor deRatibor, fondèrent un lazaret dans le couvent des frères de la Miséricorde, à Breslau, tandis que de nombreux membres de l'Ordre soignaient les blessés sur leurs propres domaines. Huit chevaliers , auxquels s'étaient adjoints 6 volontaires , firent de la même manière que les chevaliers de St.-Jean du culte évangélique et avec eux, le service des lazarets, et travaillèrent au transport des blessés, en partie avec les moyens de transport que leur procurait leur Ordre et en partie avec les leurs. Ils prirent surtout à coeur de protéger le très - nombreux personnel des infirmiers et des infirmières catholiques. Enfin quelques-uns des chevaliers suivirent l'armée , y portèrent des cordiaux , et se chargèrent du service dans l'hôpital des cholériques à Briinn. — Les chevaliers de St.-Jean de Malte appartenant aux chapitres rhénans et westphaliens**) trouvèrent l'occasion d'exercer leur utile activité en Thuringe, en Saxe, en Bohême et dans les lazarets de l'armée du Mein. Sept d'entr'eux, délégués sur divers points comme pendant la campagne du Danemark, se consacrèrent de préférence au personnel des infirmiers catholiques du Rhin et de la Westphalie et aux ecclésiastiques qui étaient venus volontairement exercer leur ministère spirituel, et travaillèrent aussi à établir une organisation régulière dans les nombreux lazarets desservis par des soeurs et des frères de la charité.
Le personnel des mfirmiers appartenant aux diverses associations religieuses souvent mentionnées, et surtout le personnel féminin qui en formait la grande majorité, ont prouvé par les services inappréciables qu'il ont rendus pendant la guerre de 1866, qu'il sont désormais indispensables pour le traitement des malades. Ils sont devenus un élément dont il faudra à l'avenir toujours tenir soigneusement compte, si l'on veut assurer le succès des secours. Toutefois, le chiffre des infirmières du culte évangélique fut de beaucoup dépassé par celui des religieuses catholiques. Tandis que le nombre des diaconesses appartenant aux maisons prussiennes et qui furent occupées pendant la guerre dans les ambulances et les lazarets de réserve ne s'élevait qu'à 154, (110, comme nous l'avons déjà dit, s'étaient mises à la disposition de l'Ordre de St.-Jean), et que 125 de leurs soeurs, appartenant aux établissements de la Saxe, de la Hesse, du Hanovre et de l'Allemagne du Sud remplissaient les mêmes fonctions dans ces pays et dans les lazarets de leur nation, il n'y avait pas sur divers points moins de 731 religieuses catholiques***^ appartenant à la Prusse seule et qui, venant des provinces de Silésie, de West-
*) Bericht iiber die Thâtigkeit des Vereins Schlesischer Malteser-Ritter in dem Kriege von 1866. Breslau. ia-8.
**) Berichte der St. Johanniter-Malteser-Ordens-Commissare iiber die Thâtigkeit aiif dem Kriegsschauplatze 1866. Dusseldorf, 1867, eu-8. ***) Brinkmann, ouvrage cité, page 90.
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phalie, du Rhin et de Prusse, et la plupart sortant des maisons -mères, montrèrent le plus beau dévouement dans les hôpitaux. La province de Silésie fut celle qui se distingua le plus par le nombre de personnes qu'elle fournit pour soigner les malades*); elle n'envoya pas, dans ce but, moins de 456 personnes (53 frères et 403 soeurs), appartenant à 6 ordres religieux catholiques. Sur ce nombre, 162 s'occupèrent sur le théâtre de la guerre et 294 dans l'intérieur du pays, en particulier dans les 50 lazarets de la province même (où furent soignés 10,721 soldats), ce qui donna un total de 93,507 journées de service. — Les frères de la Miséricorde appartenaient pour le plus grand nombre à la province de Silésie, pour la minorité, à la province du Rhin. Il faut ajouter du reste que les ordres catholiques du Hanovre et de l'Allemagne centrale et méridionale fournirent aussi un contingent considérable d'infirmiers lesquels exercèrent leur action bienfaisante dans les lazarets de la Thuringe et des bords du Main.
L'établissement des diacres de Duisbourc/**) fournit dans la campagne de 1866 le nombre considérable de 65 infirmiers volontaires qui eurent l'occasion de rendre de grands services à leurs frères soutirants, la plupart d'entr'eux en Bohème, les autres à l'armée du Mein, aussi bien sur le champ de bataille et sous la direction des chevaliers de St.-Jean que dans les lazarets et les dépôts et à l'occasion du transport des blessés.
Une autre Société vouée au soin personnel des malades, la Diaconie èvangélique pour V armée***) se créa à l'appel de M. Wichern, docteur en théologie. Elle fut composée, pour une faible partie, de 1 6 frères de la maison: Rauhes Haus, (plusieurs d'entreux étaient appelés sous les drapeaux ou s'attendaient à l'être), et, en majorité, d'autres personnes de toutes les positions, en somme de 110 membres. 57 d'entr'eux servirent sur le théâtre de la guerre en Autriche, 38 dans l'Allemagne centrale et 15 dans divers lazarets. Leur situation antérieure était très-diverse : 36 étaient ecclésiastiques ou aspiraient à le devenir, les autres se divisaient en 23 étudiants, 1 avocat, 3 professeurs, 10 marchands et architectes, et 37 ouvriers. Leur départ s'opéra par groupes sous la conduite d'ecclésiastiques. Le corps entier composé, comme on le voit, d'éléments très-hétérogènes, mais choisis avec soin, et en partie déjà instruits à soigner les malades, rendit les services les plus importants dans les lazarets et là surtout où l'apparition du choléra exigeait les soins les plus dévoués. Ce genre d'assistance privée, à la condition que les personnes qui s'y livrent soient bien choisies et bien dirigées , promet les meilleurs résultats pour l'avenir. En Bavière, des services tout aussi distingués furent rendus par les membres de la Diaconie èvangélique pour l'armée f)
*) Markisches Kirchenblatt 1867. n» 16. page 126.
**) Kriegerheil. 1867. page 15.
**i Brinkmauu, ouvrage cité, page 197.
t) Kriegerheil. 1868. page 79.
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formée à Erlangen, membres qui fm-ent envoyés sur le théâtre de la guerre, aux bords du Mein.
Il nous reste maintenant à mentionner les Aumôniers militaires volontaires*) des deuœ confessions qui, en 1866 comme en 1864, obtinrent les meilleurs résultats de leur action sur les troupes. En commençant par le culte évam/élique**), nous dirons qu'outre les 46 aumôniers réguliers, il y avait auprès des 10 corps d'armée qui se trouvaient sur le théâtre de la guerre en Autriche et dans l'Allemagne centrale 17 ministres volontaires. Quant aux chapelains volontaires de lazaret, 21 remplirent leur ministère dans le premier, 16 dans le second des deux pays susnommés; 14 autres ecclésiastiques quittèrent aussi leur résidence pour remplir les mêmes fonctions, la plupart dans l'intérieur du pays. 10 enfin, mais ceux-ci seulement en passant, allèrent exercer leur ministère sur le théâtre de la guerre en Autriche. Un Comité formé à Elberfeld ***) s'occupa activement de procurer à l'armée des secours spirituels volontaires et dépensa à cette fin plus de 1700 thalers. — Du coté des catholiques, il y eût 7 aumôniers volontaires auprès des troupes et 29 dans les lazarets. A tous les ecclésiastiques qui se trouvaient auprès des troupes en campagne et qui s'entretenaient en partie à leurs propres frais, en partie avec des contributions volontaires, un ordre du cabinet accorda non seulement le transport gratuit à l'armée, mais encore un cheval, un soldat du train pour les servir, l'ordinaire pour eux, la nourriture pour leur cheval et le logement. Les aumôniers des lazarets aussi bien qu-e les diaconesses et les soeurs de la Miséricorde soignant les malades, avaient aussi le logement et l'entretien gratuits.
Nous mentionnerons enfin les efforts qui furent faits pour offrir un secours moral aux blessés qui se trouvaient dans les lazarets, en leur fournissent des livres intéressants ou édifiants. Sous ce rapport, il faut citer les hihliotlièques de lazaret f) formées et envoyées par les libraires A. Enslin et W. Hertz de Berlin, les envois importants faits par le libraire 0 tto Jank e de Berlin, aussi bien que les distributions considérables de livres édifiants et autres dues à l'initiative et aux eff'orts de M. de Coelln pasteur de Breslau. f f )
Avant la fin de la guerre de 1866, l'héritier du trône et son auguste épouse, comme ils l'avaient déjà fait en 1864, créèrent pour les invalides et les survivants des victimes de la guerre la Fondation nationale Victoria pour les invalides, f-f-f). Le succès de cette institution dépassa toute attente ;
*) Kriegerheil. 1868. page 79.
**) B. Rogge, Die evangélischen Geistlicheu imFeldzuge von 1866. Nach eigeneu Erlebnissen und amtlichen Berichten bearbeitet. Berlin, 1867. in-8". page 207. ***) Kriegerheil. 1867. page 5.
t) id. 1867. page 27. ' tt) id. 1866. page 112.
ttt) id. 1867. pages 14, 47, 79; 1868. pages 6, 45; 1869. page 15.
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dans les deux premières années de son existence, elle eut à sa disposition une somme déplus de 1,370,000, thalers, et elle compte plus de 183 filiales ou associations secondaires, comme ou le voit dans le rapport complet qu'à récemment publié son comité exécutif.
Ces chiffres et ceux que nous avons cités plus haut sont assez éloquents pour rendre tout commentaire superflu. Les grandes oeuvres du peuple prussien pendant la guerre de 1866 n'ont du reste pas besoin de nos louanges: elles se glorifient toutes seules, et les peuples étrangers ne leur ont pas refusé leur admiration. 11 serait injuste de ne pas mentionner encore à cette occasion, ne fût-ce que brièvement, les secours considérables que durant la guerre de 1866 la Prusse reçut de ses alliés et voisins de V Allemagne du Nord. Qu'il nous suffise , pour les détails , de renvoyer le lecteur au journal de la Société, „Kriegerheil."
Au premier rang viennent sans contredit les trois villes hanséatiques, Hambourg*), Brème**) et Lubeck, les deux premières et Hambourg avec quantité de sociétés. Ces deux villes possédant en abondance de nombreuses ressources en argent et en nature, les envoyèrent libéralement dans toutes les directions. Lubeck***) prit bien part à la même oeuvre, mais dans des proportions moindres. Les grand-duchés de Mecklembourg-Sckwerinj-) et d'Oldenbourg f-\) ne restèrent pas en arrière de leurs voisins en fait de générosité pour les blessés et les invalides, bien qu'ils eussent à s'occuper de leurs propres troupes en campagne. Les deux duchés <ÏAnhalt\j-f) et de Brunswick *f ) , traversés par de nombreux convois de blessés , prirent également une part active au traitement volontaire des malades; ils s'occupèrent avec un grand dévouement de procurer des rafraîchissements et des cordiaux à ceux qui se trouvaient au milieux d'eux, se chargèrent d'en soigner un certain nombre jusqu'à guérison complète, et consacrèrent à cette tâche des ressources importantes. — Les Etats de la Thiiringe, placés à proximité des lieux qui étaient le théâtre de la lutte (Langensalza, Dermbach, Zella, Rossdorf, Kissingen), se distinguèrent aussi par les soins charitables qu'ils donnèrent aux blessés, soit en en recevant quelques-uns à Altenbourg**-\), Gotha***-\), Cobourg -f*) et Meiningen, soit en fournissant d'abondantes ressources aux hôpitaux voisins, par exemple à ceux des villes nom-
*) Kriegerheil. 1867. page 6; 1869. page 39.
**) id. 1867. pages 26, 32.
***) id. 1867. page 7.
t) id. 1867. pages 5, 16.
tt) id. 1866. page 102; 1867. page 70. ttt) id. 1868. page 107; 1869. page 9.
*t) id. 1867. page 71.
**t) id. 1867. page 98.
***t) id. 1867. page 16.
f) id. 1869. page 30.
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mées plus haut et de Weimar*). Les principautés de Reuss**) ne restèrent pas en arrière de ce mouvement.
Nous ne devons pas oublier de dire que dans les provinces incorporées maintenant à la Prusse par suite de la campagne de 1866, mais nos ennemies alors , on fit de grands efforts pour le soulagement des blessés et des malades militaires. C'est ainsi que, les duchés de Schleswig***) et de Holstein-f) rendirent des services considérables à l'armée prussienne. Il en fut de même dans le Hanovre ff) où pourtant, comme cela se conçoit facilement, on se consacra presque exclusivement au soin des soldats apparte nant à l'ex-armée royale. Les villes plus ou moins considérables de l'ancien électorat de Hesse fff) firent aussi, dans la mesure de leurs forces, pour soigner les blessés, dans l'Allemagne centrale ce que l'urgence des circonstances permettait. Il en fut de même dans le duché de Nassau*-f) et à IIoinbourg*ff). Mais la ville qui se distingua le plus est incontestablement Franc/ort-su7^-le-3Iain*fj-\j-), qui, en agissant de la manière la plus pratique et en organisant un corps sanitaire de volontaires , sut s'acquitter admirablement de la tâche qui lui était échue.
Il est à peine nécessaire de rappeler qu'après l'occupation du royaume de Saxe, de la Franconie supérieure, moyenne et inférieure, et du grandduché de Hesse par les troupes victorieuses de la Prusse, il s'établit des communications incessantes entre les Sociétés prussiennes et celles de ces pays , et qu'elles rivalisèrent de zèle et d'empressement pour soigner les blessés des deux camps.
Nous terminons ici cette description du généreux dévouement qui fut témoigné alors aux victimes de la guerre, et qui fut tel que l'Europe n'en avait pas encore vu de semblable. Ceux qui ont pris part à cette oeuvre de l'assistance volontaire, peuvent bien penser à cette époque avec la consolante conviction qu'ils ont rempli leur devoir dans la mesure de leurs forces et de leurs lumières; mais ils doivent aussi avouer avec modestie, que beaucoup de choses auraient pu être mieux faites qui, s'il plaît à Dieu, le seront mieux à l'avenir.
*) Kriegerheii. 1867. page 71.
**) id. 1868. page 25.
♦**) id. 1869. page 7.
t) id. 1867. pages 5, 24; 1868. page 104. tt) id. 1868. pages 66, 67; 1869. page 17. ttt) id. 186S. page 67.
*t) id. 1868. page 25; 1869. page 17.
*tt) id. 1869. page 17.
*ttt) id. 1867. page 24; 1868. page 88.
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6. Travaux île la Société pi-iissietiiie en tCHsps de pais «lepiiis la guerre de 1866.
S situation actuelle.
Parmi les conséquences importantes qu'eut la guerre de 1866, celle qui eut le plus d'influence sur les institutions sanitaires de l'armée et l'assistance volontaires pour les malades en Prusse fut la suivante. Le ministère de la guerre, auquel les défectuosités devenues évidentes de l'organisation de l'assistance officielle n'avaient pas échappé, reprit les réformes qui avaient été commencées dans le corps médical et dans l'administration des hôpitaux et des ambulances militaires et que la guerre avait interrompues. Les représentants les plus distingués de la science dans l'ordre civil, pour la plupart professeurs de chirurgie dans les différentes universités du pays , avaient été appelés pendant la guerre à seconder les médecins militaires de leur aide, de leurs conseils et de leur expérience. Ils prirent part au printemps de 1867 à la Conférence sur le service de santé de F armée*) tenue à Berlin du 18 mars au 5 mai et rencontrèrent là les représentants officiels du corps médical militaire et quelques hommes qui s'étaient voués au service des blessés, et se trouvèrent tous en état d'échanger des expériences faites et des connaissances acquises par eux pendant la guerre. Dans cette conférence furent discutés sérieusement et passés en revue aussi les services qu'avait rendus l'assistance volontaire aux soldats blessés et malades. Nous devons cette extension des délibérations à la sollicitude maternelle et à l'initiative de Sa Majesté la Reine.
A la fin de la guerre, il restait encore beaucoup à faire au Comité central de la Sociétés prussienne, comme à tous les Comités qui ne s'étaient pas dissous immédiatement. P'ournir des secours de toute sorte aux convalescents à leur sortie des hôpitaux, plus tard faire fabriquer pour quelquesuns des membres artificiels, procurer à d'autres une guérison plus complète en les envoyant aux eaux ou aux bains, donner son aide aux hôpitaux et aux établissements de bains où l'on soignait les blessés et les convalescents militaires, telle fut la tâche à laquelle la Société dut consacrer longtemps encore son temps et ses ressources. C'est ainsi que, dans les deux années qui s'écoulèrent du 1 février 1866 au 1 février 1868, on dépensa en argent comptant donné aux blessés et aux malades à la sortie des hôpitaux 3962 thalers; en secours pour prendre les bains ou faire d'autres cures, accordés à des officiers, soldats, médecins, employés militaires, infirmières, et fournis soit directement, soit par l'entremise du Commissaire royal préposé à l'assistance volontaire, soit enfin par l'entremise du ministère de la guerre, et en sommes données aux établissements de bains pour le même but, 51,160 thalers, — sans compter une quantité très-considérable de secours en nature et de toute espèce, tirés des dépôts et fournis aux hôpitaux mentionnés.
*) Dr. F. Loeffler, ouvrage cité, l"'^ partie, préface.
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La Société prussienne reçut un appui, important, et vit en quelque sorte son activité étendue par la fondation*), qui eut lieu le jour même où l'on célébra la paix (le 11 novembre 1866), de la Société patriotique de Dames, société à laquelle S. M. la Reine accorda son patronage, et qui fut créée par les Dames qui, durant la guerre, avaient prêté un concours fidèle au Comité central. Cette Société qui, à partir de ce moment, est restée indissolublement unie au Comité, poursuit, ainsi que les Sociétés secondaires qui s'y sont rattachées et qui ont été établies sur les mêmes bases un double but. En temps de guerre, elle assiste et favorise sous la direction supérieure de la Société prussienne toutes les mesures nécessaires pour le soin des blessés et des malades en campagne et, en temps de paix, elle veille à l'administration du dépôt de la Société prussienne et secourt les misères extraordinaires. Une des premières tâches qui lui incombèrent fut de passer complètement en revue le grand nombre d'objets précieux qui se trouvaient au dépôt du Comité central, par suite de la courte durée de la guerre, de faire présent aux établissements ou aux sociétés charitables des objets qui ne pouvaient plus servir ou qui risquaient de se gâter ou bien de les vendre aux enchères, et de prendre ensuite l'administration permanente du dépôt**). Cette tâche accomplie, la Société patriotique de Dames trouva l'occasion de déployer une grande et bienfaisante activité pendant la disette de la Prusse orientale et fut puissamment secondée en cela par le Comité central.
Arrivant enfin à parler de la situation présente de la Société -prussienne et des oeuvres auxquelles se voue son Comité central ***) , nous mentionnerons brièvement l'un de ses actes en temps de paix,^ le prix accordé par elle à l'ouvrage déjà mentionné, et la part qu'elle prit tant à l'Exposition internationale des Sociétés de secours organisée à Paris en 1867 , qu'à la Conférence des Sociétés de secours allemandes tenue à Wurzbourg, le 22 août, et à la Conférence internationale de Paris du 26 au 31 août de la même année. Actuellement la Société travaille à faire disparaître les obstacles que le manque d'une bonne organisation créée d'avance opposa en 1866 au succès complet de ses efforts.
Dorénavant il ne s'agit plus que d'une chose, savoir, en maintenant les Comités locaux qui existent encore dans toutes les parties du pays, et en rappelant à la vie ceux dont l'activité a été suspendue , d'établir et d'entretenir une orgatiisation solide des Comités dans les provinces, les districts, les cercles et les différentes localités, et par là de les tenir toujours prêts à remplir leur tâche. En outre, afin d'éveiller et d'entretenir l'intérêt
*) Kriegerheil. 1867. pages 31, 41, 47, 64; 1868. pages 6, 55, 115.
**) La valeur des objets empaquetés au dépôt dans 505 caisses peut se déduire du fait qu'ils sont assurés contre l'incendie pour 25,000 thalers.
***) Protokolle der General-Versammlungen des Preussischen Vereins zur Pflege im Felde verwundeter und erkrankter Krieger vom 10. December 1867, 14 December 1868, 12. Juni 1869. Berlin 1867, 1868, 1869.
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général en sa faveur et afin d'accroître son importance et son efficacité dans la supposition d'une longue paix, la Société devra accepter, la guerre terminée, certaines tâches concernant le traitement des malades et, dans cet ordre d'idées, elle croit devoir s'efforcer particulièrement de créer et d'instruire un corps d'infirmières volontaires. Les chiffres cités plus haut le prouvent: les congrégations catholiques et les établissements de diaconesses en Prusse ne pourraient fournir en cas de guerre que 900 infirmières et un peu plus de 50 infirmiers qui, même réunis au personnel que pourraient envoyer les Sociétés alliées , ne suffiraient pas aux besoins probables en pareil cas. Le Comité central, afin d'atteindre ce but, a donc promis un secours régulier à la „ Société' berlinoise pour la création et l'entretien de lazarets", qui a été nouvellement fondée par S. M. la Reine et se propose de former des infirmières. 11 a déjà contribué à la pourvoir des ressources pécuniaires nécessaires. Jl a aussi saisi cette occasion d'exhorter les diverses Sociétés locales à s'occuper, soit seules, soit de concert avec les filiales de la Société patriotique de Dames, de former à leurs propres frais des infirmières qui seraient employées à soigner les pauvres et les malades de leur contrée. Les rapports amicaux que les filiales des deux Sociétés doivent entretenir sur le voeu du Comité central, pourront aider la Société à remplir plusieurs des tâches qu'elle s'est imposée. On pourrait par exemple , sans qu'il eu coiitàt beaucoup aux Sociétés, faire tous les préparatifs nécessaires en vue du service des 140 lazarets de réserve dont l'administration militaire fédérale a déjà désigné la place et décidé l'érection pour le cas de guerre et qui, destinés à recevoir 30,000 lits , seraient administrés par les Sociétés, ainsi que le voeu en a souvent été exprimé par les autorités. Il serait bon aussi de recommander aux Comités provinciaux et locaux la construction d'hôpitaux-baraques, reliés ou non aux lazarets de réserve.
Afin de faciliter l'exécution de ces mesures et d'autres semblables , il a été ajouté aux statuts de la Société un article qui a été accepté par l'Assemblée générale du 14 décembre 1868 et approuvé par le Gouvernement le 24 janvier 1869. En vertu de cet article, les Comités susmentionnés, agissant seuls ou de concert avec d'autres Sociétés, peuvent sans cesser de faire leurs préparatifs pour le cas de guerre, après s'être entendus avec le Comité central, et en tenant compte de la situation particulière et des besoins de leurs districts, consacrer leurs ressources à d'autres tâches et oeuvres charitables que celles auxquels ils se sont adonné primitivement. Il leur est loisible notamment: de donner des soins aux invalides de leur district ou des districts voisins; de former des infirmières et de les employer auprès des malades de la localité; d'organiser des lazarets de réserve; de prêter secours et assistance dans les calamités publiques, etc. etc. Il a été adopté, en ce qui concerne ces diverses occupations, un Statut normal qui sera fort utile aux Comités.
Nous pouvons ajouter, pour compléter les renseignements que nous
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avons donnés sur la situation de la Société dans les onze provinces de la monarchie (Prusse, Poméranie, Brandebourg, Saxe, Posnanie, Silésie, Westphalie, Province rhénane, Schleswig-Holstein , Hanovre et Hesse -Nassau), que la Westphalie , la Province rhénane et le Brandebourg seuls manquent de Comités provinciaux et que le nombre des Comités de district, de cercle, et de commune augmente chaque jour. Le Comité central compte actuellement cinquante - six membres. Son bureau est composé d'un président, M. le conseiller intime actuel de Sydow (depuis 1867); de deux viceprésidents, M. le conseiller intime de Wolff et de M. le lieutenant-général, commandant de la ville de Berlin, comte de B is marck -Bohle n; de deux secrétaires, M. le conseiller intime Dr. Metzel et M. le directeur de chemin de fer, conseiller de régence H as s, et d'un trésorier, M. le conseiller intime de commerce B 1 eichr oeder. Dans le nombre des membres du Comité central sont compris les trois commissaires royaux.
Nous ne pouvons donner de renseignements exacts sur la situation financière de la Société qu'en ce qui concerne le Comité central. L'augmentation croissante des ressources, surtout en 1866, résulte du tableau suivant qui donne le bilan de cette situation:
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La Société s'est développée aussi au-delà des limites de la monarchie prussienne et d'une manière très - satisfaisante. Parmi les Sociétés qui se sont étroitement liées avec la prussienne , on trouve d'abord plusieurs qui existaient déjà, dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, notamment celles des grand - duchés d'Oldenbourg et de Mecklembourg - Scinvei-in et celle de Hambourg ^ puis celles nouvellement fondées ou réorganisées de Brème, de Lubeck, et des duchés d'Anhalt, de Saaie - Weimar , de Saxe - Altenbourg et de Brunswick. Les Comités centi'aux des autres Etats allemands, c'est-à-dire de la Saxe et du grand-duché de Hesse, et ceux des pays unis à la Prusse par des traités militaires, savoir de la Bavière, du Wurtemberg et du grand-duché de Bade, ont signé le 20 avril 1869, ainsi qu'on le sait,
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avec le Comité central prussien, et dans une assemblée convoquée par celui-ci immédiatement avant la Conférence internationale, une Convention concernant V organisation générale des Sociétés allemandes et la création d'un Comité central dans lequel celles-ci seraient toutes représentées. Il y a tout lieu d'espérer que cette Convention entrera bientôt en vigueur. Puisse l'assistance volontaire se trouver en Allemagne, dans un court délai, aussi bien préparée que l'armée à toutes les éventualités!
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/b21919331. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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